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AVIS DU CONSEIL D’ETAT

(24.11.1998)

Par dépêche du 20 août 1998, le Premier Ministre, Ministre d'Etat, a soumis à1'avis du Conseil d‘Etat

le projet de loi concernant la mise en ouvre du plan d'action national en faveur de l‘emploi 1998, élaboré

parle ministre du Travail et de l'Emploi.

Le projet était accompagné d‘un exposé des motifs et d'un commentaire des articles.

L'avis de la Chambre des métiers a été transmis au Conseil d'Etat le 22 septembre 1998, ceux de la

Chambre de commerce et de la Chambre des employés privés le 21 octobre 1998, ceux de la Chambre

de travail et de la Chambre d'agriculture le 30 octobre 1998. Enfin, le Conseil d’Etat a reçu communicat—

tion de l‘avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics le 16 novembre 1998.

Par dépêche du 21 octobre 1998, le Conseil d'Etat a reçu en outre communication de l‘accord tripar-

tite du 18 avril 1998.

Conjointement avec le projet de loi concernant la mise en oeuvre du plan d'action national en faveur

de l'emploi 1998, le Conseil d'Etat a examiné trois propositions de loi qui, par leurs objets. proposent

des mesures analogues à celles retenues dans le projet de loi sous rubrique.

La proposition de loi (D…-. par/. No 3532) portant introduction d'un congé spécial en cas de maladie

des enfants, déposée à la Chambre des députés le 26juin 1991 par le député Mars di Bartolomeo, prévoit



I
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our les arents un comté s éeial de 5 'ottrs ar an et ar enfant en cas de tnaladie des enfants de moins

&

de 12 ans.

 

La proposition de loi (Dm-. pur/. '(t 3557) concernant l‘introduction d'un congé pour maladie des

enfants a été déposée {\ la Chambre des députés le 9 octobre 1991 par le député André Hoffmann. Cette

proposition de loi prévoit en fa\ ettr de toute personne qui élève au Grand-Duché de Luxembourg un

enfant de moins de IS ans un congé spécial de 6jours par an et par enfant en cas de tnaladie des enfants.

La propositiott de loi ayant pour objet de modifier et de compléter la loi du 23 juillet l993 portant

di\erses mesures en favettr de l'emploi par des mesures favorables à l'embauche des femmes rentrantes

a été déposée à la Chambre des déptttés par le député Marcel Glesener le l()juillet |997. Cette proposi—

tion prévoit que le fonds pour l'emploi rembourse a l'employeur du secteur pri\é les cotisations de sécu—

rité sociale s'il embauche une fetntne intégrant le marché de l'emploi aprés une interruption de l'activité

professionnelle de 5 ans au tnoins.

CON ‘IDERATIONS GENERALES

Le présent projet a pour objet de transcrire dans la législation nationale l'ensemble des mesures les

plus diverses retenues dans le plan d'action national en faveur de l'emploi l998. arrété parle comité de

coordination tripartite en date du l8 avril l998.

Ce plan a été élaboré a la suite du Conseil Européen extraordinaire consacré a l'emploi. qui a eu lieu a

l.uxembottr<t. les 20 et 21 novembre 1997.

La volonté des responsables politiques de l'lfnion Européenne de faire de la lutte contre le chômage

l'une de leurs préoccupations communes exige la mise en place d'un ensemble de mesures nouvelles.

Les auteurs du projet ont regroupé ces mesures sous six titres … ec les objectifs suivants:

[. la politique active de l'emploi:
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, l'organisation du travail:

la politique d'égalité des chances:

le développement de l'esprit d'entrepreneuriat:

v
.
…
.
3
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. l'enseignement et la formation professionnelle:

(». les dispositions financières et administratives.

!. LA POLITIQUE ACTIVE DE L‘EMPLOI

Pour infléchir l'évolution du chômage des jeunes et du ehôtttage de longue durée_ les Etats de l'L‘niott

Européenne ont décidé de développer des stratégies nouvelles et faire en sorte

..— d‘offrir un nouveau départ a tout jeune avant qu'il n‘atteigne six mois de chômage sous forme de

formation. de reconversion. d'expérience professionnelle. d'emploi ou de toute autre mesure pro—

pre à favoriser son insertion professionnelle:

— d'o rir également Un nouveau départ aux chômeurs adultes avant qu'ils n'atteignent dou/e mois

de chômage. par un des moyens pn. ttés ou. plus généralement. par un accompagnement indivi—

duel d'orientation professionnelle."

 

A cela s'ajoute l'objectif de remplacer de plus en plus les mesures pa 'sivcs par des mesures actives.

dont la formation professionnelle des chômeurs ainsi que leur responsabilisation. en offrant a au moins

20% des chômeurs une formation ou une autre mesure analogue.

Pour combattre le ehômage des jeunes et pour fa\oriser l'intégration des jeunes dans le marché de

l'emploi. le projet reprend les mesures déjà existantes: stage—initiation. stage de préparation en entre—

prise. constitution d'une division d'auxiliaires temporaires.

Ces mesures ne constituent pas des inno\tttions fondamentales. Les modifications apportées aux

dispositions existantes visent surtout a atteindre une plus grande harmonisation des conditions des

stages dans les secteurs publie et privé afin d'orienter lesjeunes davantage vers les stages-initiation et de



préparation et moins vers la division d'auxiliaires temporaires qui ne constitue pas un instrument

adéquat pour garantir. d'une manière générale. le passage du jeune vers un emploi stable.

Cette orientation est approuvée par le Conseil d'Etat. Afin de tnettrc encore plus l'accent sur les

contrats de stage—initiation et de stage de préparation en entreprise. le législateur devrait relever davan-

tage les indemnités auxquelles les stagiaires ont droit et rendre ces mesures aittsi encore plus attrayantcs

que la mesure de la DAT.

Les auteurs du présent projet n'ignore… pas que la conception d'une intégration des jeunes chômeurs

dans le marché de l'emploi comporte des mesures d'accompagnement diverses dont l'établissement des

profils et des bilans de compétences des chômeurs, l'offre de mesures de formation professionnelle, des

mesures de consultation et d'accompagnement, l'apprentissage des règles de conduite pour se présenter

a des places vacantcs.

Cette approche exige également des instances publiques. appelées à intervenir dans les placements.

Line politique plus dynamique.

Le Conseil d'Etat approuve les mesures proposées pour atteindre la politique active de l'emploi visée.

Les mesures prévues sous ce titre sont d'ailleurs celles qui ont trouvé l'accord de toutes les chambres

professionnelles.

 

2. L'ORGANISATION DU TRAVAIL

Ce titre rassemble les modifications qui ont pour ohiectifd'atteindrc une plus grande flexibilimtion

du temps de travail. A cet effet. des modifications sont apportées à

— la législation sur les conventions collectives. toute convention collective devant comporter des dispo—

sitions sur l'organisation du travail. la politique de formation de l'entreprise. les efforts faits en vue du

maintien ou de l'accroi sement de l'emploi et la lutte contre le chômage. la mise en oeuvre du prin-

cipe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes:

* la législation sur la durée du travail avec la possibilité de prévoir une période de référence portant sur

Line période de 4 semaines;

la législation sur le travail volontaire à temps partiel dont les dispositions sont assouplies par la créa-

tion d'une période de référence de 4 semaines:

* l'introduction d'une incitation financière pour le passage du travail a temps plein au travail a tetnps

partiel:

— des aménagements dans la législation sur la réglementation des jours fériés légaux et du congé.

Le Conseil d'Etat approuve sous réserve ces mesures qui ne font pas toutes l‘unanimité des chambres

professionnelles.

Aussi. en raison de la complexité des matières et de l'interfét'ence des dispositions légales avec celles

retenues dans les conventions collectives et même dans les contrats de travail, le Conseil d'Etat suggère

tfil de réexaminer certaines dispositions in de garantir que les mesures en relation avec l'organisation

du travail soient prises dans le cadre d'un dialogue entre les partenaires sociaux.

 

3. LA POLITIQUE D'EGALITE DES CHANCES

Le titre … du projet comporte quatre volets de mesures qui. selon les auteurs du projet. ont pour effet

..de combattre la di rimination entre hommes et femmes. de rendre possible la conciliation de la vie

professionnelle et familiale et de faciliter la réintégration dans la vie active“.

  

(‘cs mesures. qui ont un caractère médiatique très prononcé. sont:

* l'introduction d'un congé parental;

* l'introduction d'un congé pour raisons familiales:

— les mesures en faveur de la réintégration dans la vie active;

— des actions positives a réaliser dans le cadre d'un projet d'entreprise.



Le Conseil d‘Etat tient surtout a examiner les mesures sur le congé parental et le congé pour raisons

familiales.

en Le congé parental

Cette mesure a pour objet la transposition dans le droit national de la directive 96/34/(‘E adoptée par

le Conseil des affaires sociales le 3 juin 1996. Cette directive pré\oit la mise en oeuvre. par les Etats

membres de l'Union Européenne. des mesures en matière d'égalité des chances entre hommes et

femmes. élaborées dans le contexte d‘un accorda—andre sur le congé parental conclu en date du 14 décem—

bre 1995. Les mesures inscrites dans l‘accordcadre sont des propositions minimales.

Cet accord-cadre prévoit entre autres un droit individuel à un congé parental de 3 mois. en principe

non transférable d‘un conjoint a l'autre dans un souci de promotion des chances et de traitement égaliv

taire entre hommes et femmes. Ce congé est susceptible d'être fragmenté et peut être accordé jusqu'à

l'âge de 8 ans de l'enfant. Une indemnisation pendant la durée du congé n'est pas exigée.

Selon la directive. la mise en oeuvre peut être assurée. soit par voie législati\e, soit par voie d'accord

au niveau des partenaires sociaux. les Etats membres étant dans ce cas obligés de prendre les disposi-

tions nécessaires en vue de garantir les mesures prévues par la directive. La mise en conformité de la

législation nationale avec la directive 96/34/CE est obligatoire. Saufcirconstanees exceptionnelles. elle

devait être assurée pour le 3 juin 1998 au plus tard.

Le texte proposé par le Gouvernement luxembourgeois va. pour la plupart des modalités. (tu—delà des

propositions minimales retenues dans la directive précitée. Ces modalités sont les suivantes:

* le père et la mère auront un droit individuel a un congé parental pour s‘occuper d'un enfant pendant

6 mois;

* le congé parental ne sera pas fractionnable afin de favoriser le remplacement temporaire sur le poste

de travail et créer ainsi des possibilités d‘occuper des chômeurs:

* un des parents aura le choix d‘opter entre l‘allocation d‘éducation et le congé parental:

4 le congé parental sera indemnisé a raison de 1 1.000 francs n.i. 100 par mois;

— un des parents devra prendre le congé parental consécutivement a la naissance de l'enfant a la fin du

congé de maternité. le deuxième parent pouvant prendre son congé parental avant que l‘enfant ait

atteint l'âge de 5 ans:

— le congé parental pourra être pris sous forme de travail a ini-temps et sera. dès lors. étendu a 12 mois

avec une allocation répartie sur 12 unités avec un montant de 5500 francs n.i. par mois.

Les professions indépendantes ressortissant tant aux Chambres des métiers. de commerce que d'agrf

culture ainsi que les indépendants exerçant une profession libérale pourront également bénéficier d‘un

congé parental de 6 mois. alors que l'accord-cadre précué n‘a pas englobé les non-salariés dans le champ

d‘application du congé parental.

D'après les considérants développés au préambule de l'accord-cadre. le congé parental répond a la

double finalité. d'une part. de permettre aux hommes et aux femmes de concilier leurs obligations

professionnelles et familiales et. d‘autre part. d‘encourager l'égalité des chances entre hommes et

femmes.

Le Gouvernement luxembourgeois y ajoute une troisième finalité. a savoir celle de pouvoir dégager.

par le jeu combiné du congé de maternité et du congé parental. un certain nombre de postes de travail et

d'occuper ainsi des chômeurs.

Par cette dernière finalité. le congé parental devient une mesure hybride qui. par son caractère

ambigu. risque de ne pas atteindre les objectifs voulus par l‘accordæadre. La question se pose. en effet.

si le congé parental est une mesure prise dans l‘intérêt de l‘enfant ou si la présence au foyer d'un enfant

en bas âge doit fournir un alibi pour déterminer des parents a abandonner leur poste de travail et permet-

tre ainsi ît des chômeurs de trouver un emploi temporaire.

S‘il s‘agit principalement d‘une mesure de lutte contre le chômage. il faudrait obliger les employeurs a

remplacer chaque parent en congé parental par un chômeur ayant une qualification professionnelle

comparable. dans la mesure où un tel chômeur est disponible.

Par ailleurs. le Conseil d'Etat constate que le congé parental ne constitue que l'une des mesures qui

ont trait à la politique poursuhie par le Gouvernement dans l'intérêt de l‘éducation des enfants en bas

âge.



Au cours des dernières années le Gouvernement. par l'intermédiaire de ses différents ministres, a pris

des mesures qui ne sont pas toujours ressenties par les destinataires comme les parties distinctes d'une

politique répondant a ttne conception cohérente dans le domaine des responsabilités familiales des

parents.

Les mesures pri es au cours des années 80 pouvaient encore être considérées comme visant principa-

lement l'intérêt de l'enfant. Les auteurs du projet de loi sur l'allocation d'éducation avaient. dans l'exposé

des motifs de ce projet souligné la finalité du projet qui visait .,a promouvoir l'un des droits les plus

fondamentaux de l'enfant qui est de pouvoir grandir dans son tnilieu familial naturel“. Le projet se réfé-

rait a la déclaration des droits de l'enfant adoptée par les Nations Unies, le 20 novembre 1959‘ qui

prévoit notamment dans son principe No 61 ..L'enfant. pour l'épanouissement harmonieux de sa person-

nalité. a besoin d'amour et de compréhension. Il doit. autant que possible. grandir sous la sauvegarde et

sous la responsabilité de ses parents et. en tout état de cause, dans une atmosphère d'affection et de sécu-

rité morale et matérielle: l'enfant en bas âge ne doit pas, saufcirconstances exceptionnelles, être séparé

de sa mère.“

Ces mesures étaient essentiellement les suivantes:

— l'introduction en 1987 d'un ..babvyear“, c'esta‘Ldire la mise en compte de deux années comme

périodes effectives d'assurance obligatoire pour l'assurance pension;

* l'introduction par la loi du ler août 1988 d‘une allocation d'éducation vcrséejusqu'à ce que l'enfant ait

atteint l'âge de 2 ans (4 ans a partir du troisième enfant):

— l'introduction. dans le sectettr public. par la loi du 24juin 1987 (modifié ‘ par la loi du 8juin 1994)

d'ttn droit a un congé sans traitement de 2 ans et d'un congé pour travail :] nti—temps de 6 ans, consécu-

tifs au congé de maternité;

— l'introduction en 1986 du droit au complétnent du revenu minimum garanti aux parents ayant un

enfant a charge. sans prise en compte de la condition de l'âge du bénéficiaire.

En examinant les proposition: sur le congé parental et d'autres mesures proposées par le Gouverne-

ment. notamment en relation avec l'introduction d'une scolarisation précoce pour les enfants âgés de

3 ans. il faut se demander si l'intérêt de l‘enfant est toujours a l'avant-plan de ces mesures et si les parents

sont d'avis que cet intérêt est prioritaire par rapport a d'autres objectifs purement matérialistes,

Comment peut-on déclarer d'un côté que les parents doivent être responsabilisés et encouragés à

s'occuper davantage et pettdant une période plus longue de l'éducation de leurs enfants alors que d'un

autre côté des mesures sont prises pour que les enfants soient scolarisés dès l'âge de 3 ans et qu'on

favorise en même tetnps une réintégration rapide des parents dans le monde de l'emploi? L'allocation

d'éducation accordée pendant 24 mois. visait la présence de l'un des parents au foyer jusqu'à ce que

l'enfant ait atteint l'âge de 2 ans. Le congé parental est limité soit a 6 mois. soit a 12 mois en cas de

travail a miaemps.

Le Conseil d‘Etat est d'avis que les instances politiques doivent préciser et mieux agencer la politique

qu'elles entendent poursuivre dans ce domaine. Il faut que toutes les mesures. tant celles pri. 's dans le

passé que celles a prendre pour l'avenir, forment un ensemble cohérent. Il faut épalement que ces

mesures soient prises prioritairement dans l'intérêt de l'enfant.

  

h) Le congé pour raisons familiales

La directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 et l'accord-cadre sur le congé parental cotnportcnt

également tin volet en vertu duquel les Etats membres ..prennent les mesures néce' ires pour autoriser

les travailleurs a s'absenter du travail (...) pour cause de force majeure liée à des raisons familiales

urgentes en cas de maladie ou d'accident rendant indispensable la présence immédiate du travailleur“.

 

La directive précitée ne contient aucune autre indication sur les modalités du congé pour raisons

familiales.

Le texte proposé par le Gouvernement prévoit que le congé est accordé à condition que le salarié ait

un ou plusieurs enfants a charge de moins de 15 ans. Le texte précise que sont considérés comme

enfants a charge, les enfants pour lesquels les allocations familiales sont accordées dans le chefdu béné-

ficiaire. Le projet ne précise pas que l'enfant doit vivre dans le ménage du bénéficiaire.

Le texte prévoit que le congé peut être demandé non seulement pour des raisons de santé de l'enfant.

mais également du conjoint ou de la personne avec laquelle le demandeur vit en communauté domes4

tique au cas où cette personne est le parent de l'enfant précité.



Les auteurs du projet proposent ainsi de faire bénéficier du congé pour raisons familiales des per-

sonnes qui vivent en communauté domestique. cette dernière notion n'étant toutefois pas définie autre-

ment. contrairement a ce qui est prévu par la loi modifiée du 26 juillet l986 sur le revenu minimum

garanti. Suffit—il que la personne qui demande le congé affirme qu'elle vit en communauté domestique?

Quelles sont les preuves a fournir? Est-il possible de contrôler les faits? Comment ce contrôle sera—kil

réalisé pour les personnes vivant a l'étranger?

La durée maximale du congé est de 5 jours. Le texte ne précise pas si cette durée est de 5 jours pour

chaque cas de maladie ou de 5 jours par mois ou par an. Il semble que cette durée soit de 5 jours pour

chaque cas de maladie exigeant la présence constante auprès de l'enfant pendant au moins 5 jours.

Pour une fatnille ayant 3 enfants qui peuvent souffrir plusieurs fois par an d'un refroidissement. l'un

des parents ou les deux parents — le texte restant muet sur la question de savoir si le père et la mère

peuvent bénéficier conjointement de ce congé * peuvent profiterjusqu'à 3()jours et même plus de congé

pour raisons familiales. Il ne fait pas de doute que cette mesure peut facilement conduire à des situations

abusives et entraîner des graves perturbations pour les entreprises. notamment celles ayant des effectifs

de personnel réduits.

Par ailleurs. le texte ne fournit aucune indication sur le coût global de cette mesure nouvelle. Elle

comporte. en effet. non seulement le versement de prestations en espèces prises en charge par l'Etat

[art. l(18}.mais elle entraîne pour les caisses de tnaladie la prise en charge des dépenses pour honoraires

médicaux découlant de l'établissetnent des certificats médicaux attestant la gravité de la maladie

(an. 105).

Enfin. le Conseil d'Etat constate que la plupart des chambres professionnelles soulèvent moultes

difficultés en relation avec l'application du congé pour raisons familiales. Elles signalent des incohé-

rences et des omissions dans le texte présenté par le Gouvernement. de sorte qu'une nouvelle rédaction

du texte est incontournable.

L'ensemble des considérations d'ordre juridique. administratif. financier ou éconotnique ainsi que le

manque de précision du texte. ont amené le Conseil d'Etat s'opposer formellement a l'introduction d'un

congé pour raisons familiales dans la forme proposée par le Gouvernement.

 

il s'agit par ailleurs d‘une mesure qui n'avait pas été retenue dans l'accord tripartite du 18 avril l998.

Toutefois. pour satisfaire aux exigences de la directive 96/34/CE. le Conseil d'Etat propose d'intro-

duire un congé pour raisons familiales non rémunéré. qui est limité a 5 jours par an et qui n'est accordé

qu'en cas de maladie grave d'un enfant de moins de [5 ans.

*

4. LE DEVELOPPEMENT DE L‘ESPRIT D‘ENTREPRENE TRIAT

Les mesures proposées trouvent l'accord du Conseil d'Etat. Elles comportent notamment

* la suppression de la limitation de succursales dans les entreprises artisanales et commerciales;

— l'abolition de l'obligation prévoyant des installations sanitaires séparées pour les salariés de chaque

sexe:

— la prise en charge par l'Etat des cotisations a \erser en matière d'allocations familiales par les indé

pendants et les professions libérales:

* l'adaptation des heures d'ouverture de certains magasins de détail.

*

5. L'ENSEIGNEMENT ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Ce titre a surtout pour objet de tnodifier la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'en—

seignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue. Ces modifications qui

. "inscrivent dans le double objectif visant à réduire le nombre de jeunes qui quittent prématurément le

système scolaire et a mieux préparer lesjeunes Zi un monde du travail en mutation“. sont approuvées par

le Conseil d'Etat.

 



6. LES DISPOSITIONS FINANCIERES Z'l‘ ADMIN STRATIVES

Pour les mestrres y prévues. le Conseil d'Etat renvoie aux considérations développées darts l'examen

des articles.

Toutefois. le Conseil d'Etat ne voudra pas terminer les considérations générales sans avoir exprimé

quelques réflexions sur la fortne darts laqtlelle est présenté ce plan d'action national pour l'etnploi.

Le projet sous avis ne modifie pas moins de 26 textes législatifs différents allant des textes strr le droit

dti travail jusqu'à la législation fiscale en passant parle statut des fonctionnaires. la législation sur l'en-

seignement secondaire technique et la formation prol‘e ronnelle et la législation réglementant l‘accès

aux professions d'artisan. de comrtterçant. d‘industriel et de certaines professions libérales. sans parler

des modifications apportées au code des assurances sociales. éparpillées a travers différents titres du

projet.

 

Les modifications apportées a cette multitude de textes. sans tenir cotnpte des mesures nouvelles

n'ayant aucun lien avec des lois déjà en vigueur. ont amené le Gouvernement de se départir, a cette occa-

sion. de la pratiqtre cons . tant à mentionner. dans l'intitulé. l'ensernhle des textes législatifs concernés

par le présent projet. L'intitulé se limite a mentionner uniquement le cadre du plan d‘action national en

faveur de l'emploi 1998 darts lequel se situent toutes les innovations législatives. D'après les auteurs.

cette démarche doit apporter Un surplus de clarté et de visibilité quant a la finalité du projet.

  

Le Conseil d'Etat admet que cette approche comporte l'avantage. dans le projet lubmênte. de faire

ressortir les lignes directrices du plan d'action national en faveur de l‘emploi 1998. Cette façon de procé

der devient cependant fastidieuse pour tous ceux qui. a l‘avenir. doivent se rapporter {. des textes législa—

tifs qui sont modifiés sans que le législateur se référ‘ au texte initial. tout en appliquant au surplus.

comme c‘est le cas dans le projet sous avis. une numérotation nouvelle des articles.

L‘on constate par ailleurs que le présent projet n'a pas été conçu suivant la même méthodologie légisf

tique: pour modifier l'article 2 paragraphe (1) de la loi modifiée du 3()juin 1976 portant création d'un

fonds de l‘emploi. les auteurs proposent au moins treize articles nouveaux (articles 13351 145) alors qtte

le settl article 100 suffit pour tnodificr a la fois la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général

des tlirictionnaires de l'Etat et la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonction—

naires communaux. La loi sur le statut des tttnctionnaires est encore modifiée par l‘article 1 lt). La loi

modifiée du 30juin 1976 portant création d'un fortds pour l'emploi est modifiée tant par l'article VI qtre

par l‘article XXXI. Le code des assurances sociales est modifié par les articles 101, 108 et 161.

L‘introduction d'une numérotation nouvelle des articles. qui s‘applique également a des modifica-

tions. même mineures. apportées a des dispositions législatives existantes, risque de conduire il des

confusions inévitables. Aussi le Conseil d'Etat proposed—il d'abandonner la numérotation continue en

chiffres arabes des articles et de suivre une structuration du projet qui tient contpte des législations

ext. antes.

 

Pour les mesures nouvelles. a savoir le congé parental et le congé pour raisons familiales. le Conseil

d'Etat propose un texte nouveau a part.

La présentation de ce projet fait ressortir une fois de plus qu'il devient indispensable de codifier

toutes les dispositions légales et réglementaires ayant trait au droit du travail.

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1

Cet article prévoit que la loi modifiée du 27 juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de l'cmv

ploi des jeunes est modifiée et complétée. Or l'article 28 dispose que cette même loi. telle qu'elle a été

modifiée par l'article 36 de la loi du 19 décembre 1983 concernant le budget des recettes et (les dépenses

de l'Etat pour l'exercice 1984 est abrogée. Un examen détaillé des articles ler a 29 du présent projet

permet de conclure que la loi précitée du 27 juillet 1978 n‘est pas seulement modifiée ou complétée.

mais qu‘elle est entièrement intégrée dans le présent projet. de sorte qu'elle peut être abrogée dans la



forme modifiée de 1978. Comme l'ensemble de la législation antérieure est remplacé par le présent

projet. il est préférable de rédiger l'intitulé de façon à ce que la date de la loi corresponde à l'état de la

législation en vigueur en 1998. C'est dire qu‘elle porte la date de la loi.

Le Conseil d'Etat propose partant de rédiger l'article 1 comme suit:

..La loi modifiée du 27 juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes.

ainsi que les dispositions de l'article 36 de la loi du 19 décembre 1983 concernant le budget des

recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 1984 sont abrogécs et remplacées par les articles

1erît 30 suivants. dont l'intitulé prend la teneur suivante: ..Loi du portant diverses mesures en

faveur de l'emploi des jeunes" ‘

Cette formulation permet de supprimer les dispositions abrogatoires prévues à l‘article 28 du projet

gouvernemental.

Article Ier“

Cet article reprend quasi textuellement l'article.”. de la loi du 27 juillet 1978 précitée.

L'alinéa 2 reproduit une disposition qui prevoit que le ministre ayant l'Emploi dans ses attributions

établit le contrat-type écrit à valoir entre l'employeur et le stagiaire.

Cette disposition. qui constitue une mesure normative en vue de l'exécution du présent article. n'est

pas conforme à l'article 36 de la Constitution qui attribue l'exécution des lois au Grand-Duc. (Arrêt

Nr) (}}/98 de lu Cour ('Un\‘Iiluff0lllll’Hü. Afll|irc Faber ('/[(' t’ummlsi‘uriaf du GUU\'Fl‘I1P"1F/1f(”LT examens

(I(’ maîtrise)

Le Conseil d'Etat. qui s'oppose formellement au texte de l'alinéa 2. propose de remplacer la disposi-

tion qui attribue compétence au ministre du Tra\ ail et de l'Emploi par un texte qui pre'mit que cette

mesure est prise par un règlement grancfducal.

Article 2

Cet article correspond à l'article Ier de la loi modifiée du 27 juillet 1978. Toutefois. son application

est étendue. pour le secteur public. aux postes. métiers ou professions techniques. En outre. l'âge des

demandeurs d'emploi visés par ces mesures est relevé de 25 à 30 ans.

Suivant le commentaire du présent article. l'Administration de l'emploi n'accordera le bénéfice de la

formule du contrat de stagejnitiation et les aides qui en dépendent qu‘aux seuls employeurs offrant des

garanties suffisantes pour une application correcte du régime. Le Conseil d'Etat doit faire remarquer que

cette restriction ou cette condition préliminaire nest pas prévue par la loi. Certes l'employeur doit

respecter les dispositions de la loi. … sur la base de quels critères l'administration peut--elle refuser le

benefice d'un tel contrat de stageinitiation? Quelles sont les garanties. non prevues par la loi. que l'em—

ployeur doit offrir? A défaut d'une disposition légale. l'administration ne pourra demander aucune

garantie supplémentaire.

 

Article 3

Ce texte. qui correspond a l'article 3 de la loi du 27 juillet 1978. n'appelle pas d'observation.

Arlir'le 4

Cet article reprend les dispositions de l'article 4 de la loi du 27juillet 1978 précitée. telle qu'elle a été

modifiée par l'article 36 de la loi budgétaire pour 1984. tout en y apportant deux modifications

essentielles.

D‘abord. il fixe la quotepart de l'indemnité de stage prise en charge par le fonds de l‘emploi unifor-

mément a 50% quel que soit l'employeur. En second lieu. il prévoit que pour les femmes cette quote-part

est fixée à 65%,

Dans la loi du 27 juillet 1978. la quotepart remboursée par le fonds de chômage avait été fixée ;]

15%. Dans l'at1icle 36 de la loi budgétaire pour 1984. ce pourcentage avait & relevé a 25%. Par règle-

ment grand-ducal du 21 mars 1997. ce taux avait été fixé à 50% si le jeune était occupé par une

commune. un syndicat de commune. un établissement d‘utilité publique ou un organisme. une institu-

tion ou un groupement de personnes poursuivant un but non lucratif. Le taux de 50% sera dorénavant

appliqué quel que soit l'employeur. Cette mesure trouve l'approbation du Conseil d'Etat. Toutefois. le

Conseil d‘Etat rend attentif au fait que. contrairement a ce qui est affirmé aux commentaires. le Gouver-

nement ne peut pas plafonner le niveau de l'indemnité de stage pour les jeunes âgés de In. 17 ou 18 ans à

 



l‘indemnité d‘apprenti sage correspondante. Le texte de l‘article 4. qui n'habilite pas le Gouvernement a

prendre une telle mesure. doit. le cas échéant. être complété à cet effet.

Le texte prévoit ensuite qu'..ù litre transitoire. le remboursement de cette quote-part est fixé à (75% en

cas d‘occupation de jcunes femmes". Cette disposition. mise apart l'imprécision en ce qui concerne les

termes ..a titre transitoire“ et celui de ,jeunes femmes“ heurte. de l'avis du Conseil d‘Etat. tant le prin-

cipe constitutionnel de l'égalité devant la loi que les dlspositions communautaires a savoir l'article 1 19

du traité et plus particulièrement l‘article 2. paragraphes 1 et 4. de la directive 76/207/CEE du Conseil.

du 9 février 1976, relative à la mise en ouvre du principe de l‘égalité de traitement entre hommes et

femmes en ce qui concerne l‘accès à l‘emploi. à la formation et a la promotion professionnelles et les

conditions (le travail (Arrêt CJCE du [7 octobre I995. A_[Ïitire [(a/mike [Hill/“(' Frviu Hun.thm[t

Bremen. C-450-93).

Le traité d‘Amsterdam affirme à l‘article 3. paragraphe 2. que .,pour toutes les actions visées au

présent article, la Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l‘égalité entre les

hommes et les femmes“. Il prévoit. en outre, à l‘article 1 19. paragraphe 1 nouveau, que ..chaquc Etat

membre assure l‘application du principe de l‘égalité de réttiunération entre travailleurs masculins et

travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur“.

 

 

 

Toutef‘o '. le même article 119 prévoit en son paragraphe 4 que pour .,assurer concrètement une

pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle. le principe de l‘égalité de traitement

n'empêche pas un Etat membre de maintenir ou d‘adopter des mesures prévoyant des avantages

spécifiques destinés à faciliter l‘exercice d'une activité professionnelle parle sexe sous—représenté ou à

prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle“.

Le Conseil d‘État est d‘avis que la mesure prévue à la deuxième phrase de l‘alinéa Ier du para-

graphe (2) de l‘article 4 ne peut pas être a milée a un avantage spécifique au sens de l‘article 1 19.

paragraphe 4. ci—des. s. Cette mesure n‘est en effet ni destinée à faciliter l‘exercice d'une activité profes—

sionnelle par le sexe sous-représenté ni a prévenir ou à compenser des désavantages dans la carrière

professionnelle Elle constitue une mesure d'ordre général qui s'applique indistinctement a toutes les

,.jeunes femmes". sans tenir compte ni de l'activité prof ssionnelle qu'elles exercent ni des désavantages

dans leur carrière professionnelle. En examinant les différentes activités professionnelles. l‘on arriverait

sans doute à la conclusion que toutes les activités n‘a ‘ ‘usent pas une sous—représentation féminine et

qu‘il y en a même qui sont presqu'exclusivement exercées par (les femmes.

 

  

 

..L‘oti peut certes admettre que dans certaines circonstances, des inégalités ne soient pas incon-

ciliables avec le principe d‘égalité et l‘interdiction de discrimination. lorsqu‘elles visent précisé

ment à remédier à une inégalité existante. Encore faucil. pour que de telles inégalités correclrices

soient compatibles avec le principe d'égalité et l‘interdiction de discrimination. qu‘elles soient

appliquées dans les seuls cas où une inégalité manifeste est constatée. que la disparition de cette

inégalité soit désignée par le législateur comme un objectif a promouvoir. que les mesures soient

de nature temporaire. étant destinées à disparaître dès que l‘objectif v'sé par le législateur est

atteint. et qu‘elles ne restreignent pas inutilement les droits d'autrui. Il appartient aux cours et tri—

bunaux. au Conseil d‘Etat et a la Cour d‘arbitrage. selon le cas. de contrôler la conformité de telles

mesures aux conditions précitées." (leon Sami: Dix unx dejttrisprtu/wu'c de la Cour tl'Arhit/‘ztgc.

Bruylunl, Bruxelles, 1995)

Dans le présent cas. les auteurs du projet restent en défaut d‘établir en quoi la mesure proposée. qui

prévoit une disposition plus favorable pour les femmes, contribue à réduire une inégalité de traitement

existante nettement circonscrite entre hommes et femmes.

Toutes ces considérations amènent le Conseil d‘Etat à s‘opposer formellement à cette disposition qu‘il

propose de supprimer.

Le Conseil d‘Etat ne peut pas marquer son accord avec le texte du dernier alinéa du paragraphe 2 qui

prévoit que les taux visés à l'alinéa qui précède peuvent être modifiés par règlement grand-ducal,

Le Conseil d'Etat ne peut marquer son accord avec cette disposition qu‘à la condition que le taux

varie uniquement a l‘intérieur d‘une fourchette à fixer par la loi. Le Conseil d'Etat propose une limite

inférieure de 25% et une limite supérieure de 75%.

Article 5

Cet article. correspondant à l‘article 5. paragraphe (1), de la loi précitée du 27 juillet 1978. n‘appelle

pas d'observations.



Il)

Arlit'le 6

Le contrat de stage-initiation est un contrat a durée déterminée auqttel s'applique… les dispositions du

chapitre 3 de la loi modifiée du 14 mai 1989 sur le contrat de travail. à l'exception des articles 1 1. 12

alinéa 2. et de l‘article 15.

La dernière partie de l'alinéa Ier de l‘article 6 doit être rédigée connue suit: …à l'exception de celles

des articles 11 et 12. alinéa 2. ainsi que de l‘article 15."

Arlir‘le 7

Cet article correspond a l'article 8 de la loi du 27 juillet 1978 précitée. Le texte diverge cependant de

l'ancien article 8 en ce qu'il prévoit que le contrat de stage peut être converti …en relation de travail a

durée déterminée ou indéterminée“. alors que l‘ane' ‘n texte ne prévoyait qu'un contrat a durée indéten

minée. L‘on conçoit mal que le contrat de stage soit transformé en un contrat a durée déterminée. si le

. agiaire peut obtenir un autre emploi a durée indéterminée. Le Conseil d'Etat est d'avis que le deuxième

alinéa de l'article 7 pourrait être rédigé comme suit:

  

..Lorsque le stagiaire obtient un autre emploi a durée déterminée ou a durée indéterminée. les

parties doivent mettre fin au contrat de stage. a moins que l‘employeur et le stagiaire ne con-

viennent de convertir le contrat de stage en relation de travail a durée déterminée ou a durée indé-

terminée ou en contrat d‘apprentissage.“

/\I'll('lt’ 8

Le paragraphe (1 ) reprend l'article 9 de la loi du 27 juillet 1978.

Le paragraphe (2) permet a l‘employeur de résilier le contrat au cours du premier mois de stage

moyennant un pré-mis de huit jours. L'employeur doit donc exercer son droit de résiliation après une

duree de stage de trt semaines. délai qui. de l'avis du Conseil d'Etat, est très court. Il propose de porter

la période a six semaines et de rédiger le paragraphe (2) comme suit:

 

 

..(2) L'employeur peut résilier le contrat de stage. moyennant la notification. par lettre recom-

mandée a la poste. d‘un préavis de huit jours au cours des six premières semaines de stage.“

Arlit'le ‘)

Sans ohset‘\ atiott.

Artic/t‘ [0

Cet article reproduisant l'article 11 de la loi précitée du 27 juillet 1978. en diffère cependant par

l‘ajout que l‘employeur doit ..int'ormer en temps utile son ancien stagiaire“ en cas de recrutement de

personnel a condition que celui-ci possède les qualifications exigées par l'employeur.

Les termes ..en temps utile“ sont assez vagues et peuvent prêter à des interprétations divergentes. Le

Conseil d‘Etat aurait préféré un texte plus précis qui détermine également le délai dans lequel le stagiaire

doit être informé. A défaut d'insertion d'un délai précis. la suppression des termes …en temps utile" serait

indiquée.

Par ailleurs. les termes ..s'il répond aux qualifications et au profil exigés" doivent être insérés dans la

première phrase. qui prendrait la teneur suivante:

..En cas de recrutement de personnel. l'employeur est obligé d'embaucher par priorité l'ancien

stagiaire. redevenu chômeur. qui répond aux qualifications et au profil exigés et dont le contrat de

stage est venu a expiration dans les trois mois qui précèdent celui du recrutement."

La deuxième phrase pourrait être rédigée comme suit:

..L'employettr doit informer du recrutement son ancien stagiaire. qui dispose d‘un délai de huit

jours pour faire connaître sa décision."

Ar/it'lt' Il

Sans observation.

Article I.? {]2 et I} relou le Conseil 111511”)

Les dispositions prévues it l'article 12.1‘eprises de l‘article 13 de la loi du 27 juillet 1978. sont de deux

ordres tout it l'ait différents.
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Le paragraphe (1) constitue une habilitation autorisant le Gouvernement a prendre les mesures y

prévues en cas (l‘aggravation de la crise de l‘emploi des jeunes alors que le paragraphe (2) prévoit des

mesures d‘ordre pénal.

Les deux paragraphes visent des mesures différentes et il serait indiqué d‘en faire deux articles

distincts. le paragraphe (|)de l‘article 12 devenant les paragraphes ( 1 ) et (2) du même article. alors que

les paragraphes (2) et (3) de l'article 12 deviennent les paragraphes (1) et (2) de l‘article 13 selon le

Conseil d‘Etat.

Au paragraphe (1). alinéa 2. il est prévu que …le Gouvernement peut déclencher l‘application des

dispositions Cette formulation est inappropriée et équivoque, Le Conseil d‘Etat propose de refot=

ntuler la première phrase de ce paragraphe comme suit:

..Les dispositions prévues au paragraphe (1) du présent article sont mises en vigueur par

règlement grand«lucal. a prendre sur avis du Conseil d‘Etat et de l'assentitnent de la Commis. ion

de travail de la Chambre des députés. le comité de coordination tripartite prévu a l'article 3 de la

loi du 24 décembre 1977 autorisant le Gouvernement a prendre les mesures destinées à stimuler la

croissance économique et il maintenir le plein emploi demandé en son avis.“

En ce qui concerne les dispositions pénales. le Conseil d'Etat propose de hiffer le troisième alinéa du

paragraphe (2). qui est superfétatoire au regard de l'article 1004 du code pénal.

Il propose. en outre. de modifier le paragraphe (3) en remplaçant la référence a la loi concernant la

mise en oeuvre du plan d‘action national en faveur de l‘emploi. par celle relative à la loi portant

diverses mesures en faveur de l‘emploi des jeunes.

Article 13 (14 selon le Conseil {l‘E/(li)

Cet article reprend le texte du paragraphe ( |) de la section 1 de l‘article 36 de la loi du 19 décembre

1983 concernant le budget des recettes et des dépenses de l‘Etat pour l'exercice 1984.

L‘âge des jeunes admis en stage de préparation en entreprise est relevé de 25 a 30 ans.

At'll‘t'lv I4 (I5 .\(’I(lll le (‘rllts‘eil (l‘Etat)

Cet article correspond au texte du paragraphe (2) de la section [ de l'article 36 de la loi du 19 décem—

bre 1983 précitée. 11 n‘appelle pas d‘observations.

Article [5 (l() selon /l' (‘nnwi/ d‘Etat)

(‘et article fixe l'indemnité de stage a 80% du salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés.

Ni le texte ni le commentaire des articles ne précisent si l'indemnité de stage remplace l'indemnité de

chômage que le jeune demandeur d‘emploi a touchée.

Le texte de l'; ticlc 36 de la loi du 19 décembre 1983 précitée ne laissait aucun doute sur ce point

alors qu'il précisait dans son paragraphe (3) que le fonds de chômage complétait l‘indemnité versée par

l'employeur a concurrence du niveau de l‘indemnité de chômage cotnplet.

Pour lever le doute. le Conseil d'Etat propose de rédiger la première phrase du paragraphe ( l ) comme

suit:

..Le demandeurd‘emploi. placé en stage de préparation. touche de la part de l‘employeur. en lieu

et place de l‘indemnité de chômage complet. une indemnité de base fixée à quatre—vingst pour cent

du salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés."

La deuxième phrase concernant la prime de mérite reste inchangée.

Le deuxième alinéa du paragraphe (2) prévoit pottr lesjeunes femmes une prise en charge de (75% par

le fonds pour l‘emploi. alors que pour les travailleurs de sexe masculin il ne participe quejusqu‘ît 50%.

Pour les mêmes motifs que ceux développés a l‘article 4, le Conseil d‘Etat s'oppose formellement a cette

disposition qui prévoit une discriminatitm positive a l'égard des femmes.

11 marque son désaccord avec le texte qui prévoit une modification du taux par voie de règlement

grand—ducal. A l‘instar de ce qu‘il a proposé a l‘article 4. le Conseil d‘Etat propose également a l‘article

15 que le taux ne peut varier que dans les limites d'une fourchette fixée par la loi.

Artic/m‘ I!) t'! /7 {/7 ('l IS .wlult lc (‘un.tt’il (l‘/{lui)

Satis observation.



Article [8 (I9 selon le Conseil d'Etat)

Cet article reproduit les dispositions de l'article 14 de la loi du 27 juillet 1978 précitée. Le Conseil

d'Etat propose de supprimer les termes …en temps utile" et de les remplacer par un délai à respecter. par

l'entreprise. pour informer l'ancien stagiaire avant d'embaucher du personnel. Le texte prendra la même

teneur que celle proposée par le Conseil d'Etat pour l'article 10.

Article [9 (20 selon le Conseil d’Etat}

Sans observation.

Article 20 {21 selon le Conseil d'Etat)

Cet article reproduit, avec une légère modification. l'article 14 de la loi précitée du 27 juillet 1978. 11

n'appelle pas d'observations.

Article 21 {22 selon le Conseil tl'Elnt}

L‘innovation importante par rapport a1'ancien article 15 de la loi modifiée du 27 juillet 1978 consiste

dans la désignation d'un tuteur pour assister le jeune au cours de la mise au travail temporaire et l'obliga-

tion pour le jeune de suivre. si nécessaire. des cours de formation. Ces innovations trouvent l'approba

tion du Conseil d'Etat.

il semble que certaines administrations publiques profitent de l'existence de la division d'auxiliaires

temporaires pour confier des emplois permanents. devenus vacants. à de jeunes chômeurs. Cette façon

de procéder n'est pas conforme à l'esprit des dispositions légales sur les auxiliaires temporaires. Si un

emploi a un caractère permanent. il convient de l'occuper par un agent a durée indéterminée.

Aussi le Conseil d'Etat demandea-il a ce que le délégué à l'emploi desjeunes veille a ce que les auxi—

1iaires temporaires ne soient pas affectes a accomplir les tâches d'un agent public permanent. Les postes

devenus vacants dans une administration doivent être occupés par des agents permanents et non par des

auxiliaires temporaires. qui doivent être affectés à des tâches nécessairement temporaires.

Au paragraphe (5) il y a lieu de lire ..sans que la période du contrat de mise au travail temporaire ne

puisse être prise en considération“.

Article 22 {23 selon le Conseil d'Elatl

Le Conseil d'Etat propose. pour les motifs développés à l'article 4. de modifier au paragraphe (3) le

deuxième alinéa qui prévoit que le taux prévu a l'alinéa qui précède peut être modifié par règlement

grand-ducal.

Articles 23 à 27 (24 à 28 selon le Conseil d'Etat)

Sans observation.

Article 28 (29 selon le Conseil d‘Etat)

Le Conseil d'Etat propose de supprimer les dispositions abrogatoires devenues superflqu dans le

texte proposé par lui. Toutefois, il propose d'insérer dans le texte deux dispositions nouvelles qui

prévoient d'un côté une disposition transitoire pour les contrats conclus sous l'ancienne législation et

d'un autre côté une habilitation pour permettre l'application des règlements grand-ducaux pris sur la

base de l'ancienne législation.

Cet article peut être rédigé comme suit:

..(1) Les contrats de stage-initiation conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi

continuent d'être régis par les dispositions sous l'empire desquelles ils ont été conclus.

(2) En attendant l'entrée en vigueur des règlements grand—ducaux prévus par la présente loi. les

règlements grand-ducaux pris sur la base de la loi modifiée du 27 juillet 1978 ponant diverses

mesures en faveur de l'emploi desjeunes et sur la base de l'article 36 de la loi du 19 décembre 1983

concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 1984 restent en

vigueur."

Article 29 {30 selon le Conseil (l'Etat)

Sans observation.



Article II (Il selon le Conseil d'Etat)

Cet article crée en faveur des demandeurs d'emploi indemnisés ou non indemnisés une mesure

nouvelle sous forme d‘un stage de réinsertion professionnelle.

Au lieu d‘insérer cette mesure nouvelle dans le présent projet sous les articles 30 a 37, il est préférable

d‘en faire un chapitre nouveau dans la loi modifiée du 30juin 1976 portant ]. création d‘un fonds pour

l'emploi: 2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet. Cette loi prévoit d‘ores et

déja un chapitre 3 sur l‘insertion professionnelle. la réinsertion professionnelle et l'occupation des

demandeurs d‘emploi.

Le Conseil d‘Etat propose d'y ajouter un chapitre 4 nouveau sur le stage de réinsertion profession-

nelle. Comme cette même loi est encore modifiée par les dispositions des articles V1 et XXX] du présent

projet. le Conseil d'Etat propose de regrouper sous l'article 11 toutes les modifications ayant trait à la loi

du 3t)juin 1976,

Dans le texte proposé par le Conseil d‘Etat. les articles 133 a 136 forment le paragraphe 1 de l‘artiv

cle 11, Ces articles apportent à l‘article 2 de la loi du 3()juin 1976 des modifications qui n'appellent pas

d‘observations de fond. Le Conseil d‘Etat a adapté les textes compte tenu de ses propres propositions a

l'endroit d'autres articles. Les articles 137 a 145 forment le paragraphe 2 de l‘article 11. Ces articles

complètent l‘article 2. paragraphe (1), par les points 26 a 34 ayant trait à la prise en charge parle fonds

de l‘emploi des mesures nouvelles proposées dans le cadre du présent projet de loi.

La modification apportée a l‘article 7bis de la loi du 30juin 1976. qui forme dans le présent projet

l‘article 132 devient. dans le texte proposé par le Conseil d‘Etat, le paragraphe 3 de l'article 11. Cet article

prévoit un relèvement du taux du droit d‘accises autonome additionnel, dénommé contribution sociale.

Cette contribution. introduite par la loi du l7juin 1994 fixant les mesures en vue d'assurer le main-

tien de l‘emploi. la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises, est fixée, à l'heure actuelle. aux

montants suivants pour 1000 litres à la température de 15n C:

* essence au plomb 1.750 francs

* essence sans plomb 1.750 francs

— gasoil 250 francs.

Ces montants ci-dessus sont fixés aux plafonds suivants:

* essence au plomb 4.000 francs

— essence sans plomb 4.000 francs

* gasoil 1.000 francs.

Toutefois. le taux effectif serait fixé par voie de règlement grandxlucal. le Gouvernement n‘envisa—

geant. dans une première étape. qu‘un relèvement de 1 franc par titre.

Le Conseil d‘Etat s‘oppose formellement à cette proposition qui n‘est pas conforme al rticle 99 de la

Constitution qui prévoit que toutes les dépenses grevant le budget de l‘Etat doivent être fixées par la loi.

11 propose d‘inscrire dans la loi les prélèvements qui sont née aires pour couvrir les dépenses

actuellement a prévoir et de supprimer au paragraphe (2) le texte qui prévoit que les taux peuvent être

fixés par règlement grand-ducal.

 

Les articles 302137 du présent projet deviennent. dans le texte proposé par le Conseil d‘Etat. le para-

graphe 4 de l'article 11. Ces articles doivent former un chapitre 3bis nouveau de la loi modifiée du 30juin

1976. où ils deviennent les articles 32 à 39.

Les articles 30 a 32. 34. 35 et 37 du texte proposé n'appellent pas d‘observations.

En ce qui concerne l‘article 33 (37 selon le Conseil d'Etat). le Conseil d‘Etat s‘oppose formellement a

la deuxième phrase de l‘alinéa 1 qu‘il propose de supprimer. Cette opposition est motivée par les mêmes

considérations que celles développées à l'article 4.

Quant au deuxième alinéa. le Conseil d‘Etat propose de le reformuler.

Pour les motifs développés a l‘article 10. le Conseil d‘Etat propose également un texte nouveau pour

l'article 36 (40 selon le Conseil d‘Etat).

L‘article VI du présent projet. qui modifie l'article 34 de la loi du 30juin 1976. devient dans le texte

proposé par le Conseil d‘Etat le paragraphe 5 de l'article 11. Cette disposition est approuvée par le

Conseil d‘Etat.
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A la suite du chapitre 4. le Conseil d'Etat propose d'intercaler un chapitre 4bis nout eau. dont l'intitulé

est libellé comme suit:

..Mcawrm diverses (’Il relation lll‘('t' l'organisation du lruvuil ou avec la réintéw—urimr zlmt.r lu rio

uc'lii't'“

Sous ce chapitre 4his nouveau. il échet d'intégrer les mesures prévues aux articles VIII. XIII et XIX

du présent projet. Il s'agit des dispositions des articles 53. 75 et ll2.

Ces dispositions deviennent. d'après le Conseil d‘Etat. les articles 44. 45 et 46 de la loi modifiée du

3()juin 1976. Toutes ces dispositions ont pour objet des mesures qui doivent être prises en charge par le

fonds pour l‘emploi. Le Conseil d'Etat est donc d'a\ is qu'elles doivent être insérées dans la loi du 30 juin

1976 qui englobe toutes les mesures qui sont à charge du fonds pour l'emploi.

L'article 53 (44 selon le Conseil d'Etat) prévoit la prise en charge par le fonds pour l'emploi des coti-

sations sociales — part patronale et part salariale * en cas d'embauche de chômeurs a la suite d‘une reduce

tion du temps de travail.

Le Conseil d'Etat constate d'abord que le texte de cet article manque de précision en ce qui concerne

les cotisations sociales a prendre en charge par le fonds pour l‘emploi.

Il parait e'vidcnt qu'il ne peut s'agir que des cotisations sociales dues sur la base des rémunérations des

chômeurs embauchés et non pas de toutes les cotisations ducs sur l'ensemble des rémunérations versées

par l'employeur.

En second lieu. le Conseil d'Etat relève que le texte prévoit que le fonds pour l'emploi prend en

charge non seulement la part patronale des cotisations sociales. mais également la part {\ supporter parle

salarié.

Faut—il admettre que ces cotisations sont remboursées au salarié qui pourrait les réclamer légitime-

ment alors que la part salariale des cotisations constitue une partie intégrale de son salaire?

Toutefois. le remboursement des cotisations au salarié embauché après avoir été inscrit a l'adminiy

tration de l'emploi comme chômeur doit être considéré une mesure discriminatoire puisqu'il crée une

inégalité injustifiée entre salariés ayant le même salaire brut.

D'après les indications fournies au commentaire du présent article. il faut cependant admettre que

toutes les cotisations sociales. y compris la part salarial . sont remboursées à l'employeur. Corinne la

part salariale des cotisations est légalement a charge du salarié. le remboursement de cette part des coti-

sations a l'employeur constitue un ittdu. Le Conseil d'Etat ne saurait accepter. dans aucun des cas de

figure ci-avant évoqués. une telle mesure.

 

Aussi le Conseil d'Etat a-t-il reformulé le texte du présent article en limitant la prise en charge du

fonds pour l'emploi a la seule part patronale des cotisations sociales.

En ce qui concerne la prorogation des dispositions de cet article au—delît du lerjanvier 2(Kl—1_ellc ne

pourra intervenir que par une loi. Le Conseil d‘Etat propose de modifier le paragraphe (4) cn ce sens. Il

appartiendra a la Chambre des députés de décider alors si la proposition sera à durée déterminée ou

indéterminée.

Le Conseil d'Etat propose de modifier le paragraphe (4) en ce sens. Il appartiendra a la Chambre des

députés de décider alors si la prorogation sera a durée déterminée ou indéterminée.

Les considérations développées a l'endroit de l'article 53 s'appliquent également a l'anicle 75

(45 selon le Conseil d'Etat). Pour les mêmes considérations. le Conseil d'Etat s‘oppose aux dispositions

du paragraphe (2] et a l'alinéa 2 du paragraphe (3).

En ce qui concerttc l'article l ll {46 selon le Conseil d'Etat). il prévoit la prise en charge parle fonds

pour l'emploi des frais de voyage et des fi is de garde à supporter par les femmes célibataires ou divor—

cées ayant à charge des enfants et disposant d'un revenu inférieur a [5 fois le salaire social minimum.

du fait de leur participation à une mesure de formation.

Cette mesure viole le principe de l'égalité de\ ant la loi dans la mesure où elle ne concerne que les

monoparentaux de sexe féminin. Le Conseil d‘Etat s'y oppose formellement. Il propose d'étendre cette

mesure a tous les monoparentaux et de limiter la prise en charge des frais de voyage et de garde aux

personnes disposant d‘un revenu égal ou inférieur au revenu minimum garanti. Si les limites de revenu

sont fixées à des niveaux autres que celui du RMG. il faudra faire procéder à des enquêtes nouvelles sur

la situatioit des revenus_ ceux-ci étant constitués. en dehors des retenus d'une activité professionnelle.
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de ressources les plus diverses. allant de revenus de remplacement de la sécurité sociale jusqu‘aux

pensions alimentaires ou de revenus provenant de la location.

PLN“ ailleurs. le texte ne définit pas ce qu‘il faut entendre par revenu au sens du présent article.

Article III (Il! selon le Cornell d‘Etat)

Cet article a pour objet de modifier les articles 9. 13 a 16. 18 et ZX de la loi modifiée du 21 février

1976 concernant l‘organisation et le fonctionnement de l'Administration de l'emploi et portant création

d'une Conuaission nationale de l'emploi.

Pour éviter toute confusion quant a la numérotation des articles de la loi modifiée du 21 février 1976.

le Conseil d‘Etat propose d‘omettre la numérotation des articles 38 a 44 et de rédiger l‘article 111 comtne

suit:

..l.es articles 9. 13 a 16. 18 et 28 de la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l'organisation

et le fonctionnement de l'Administration de l'emploi et portant création d‘une Commission natio-

nale de l'emploi sont modifiés comme suit:“

A l‘article 9 (article 38 du projet). qui a été modifié par la loi du 17 juin 1994, il est proposé de

remplacer le recours devant le Comité du Contentieux parle recours devant lesjuridictions administra

lives. Ce recours est prévu pour des décisions prises parle directeur de l‘Administration de l‘emploi en

matière d'amende d‘ordre qui. pour une première infraction, varient de 10.000 à 100.000 francs et. en cas

de récidive. de ”100051250000 francs. Les auteurs du projet ne prévoient qu'un recours en annulation.

De l'avis du Conseil d‘Etat. lajuridiction administrative doit pouvoir apprécier si. en raison des circons-

tances. le montant de l‘amende est approprié. Aussi le Conseil d'Etat propose-t-il en cette matière un

recours en rétbrmation. La dernière phrase de l‘alinéa 4 du paragraphe ( l ) serait à rédiger comme suit:

…lillcs sont susceptibles d'un recours devant le tribunal administratifqui statue commejuge du

fond."

L‘article 39. qui modifie l'article 13 de la loi du 21 lévrier 1976. oblige les employeurs à informer

l‘administration de l‘emploi des annonces de places vacantes.

Le text ' actuellement en vigueur de l‘article Il prévoit que des annonces de places vacantes par la

voie de la presse. de la radio, de la télévision ou de tout autre moyen de publication doivent indiquer

l'adresse complète de l'employeur. saul‘dispcns - à accorder par l'Administration de l'emploi. Comme ce

dernier texte est remplacé par celui prévu au présent projet. cette obligation d'indiquer l'adresse

complète de l‘employeur dans les annonces est supprimée.

Cette modification. connue d‘ailleurs celles opérées aux articles 14 et 16 de la loi du 21 février 1976.

est motivée par le souci de tenir compte d‘observations émises par la Commis ion de l'Union Euro

péenne et ayant trait à la norvcomputibilité de ces articles avec les dispositions de l‘article 59 du traité

CE. Le Conseil d‘Etat ne voit pas en quoi l‘obligation pour l‘employeur d‘indiquer son adresse complète

dans une annonce d‘offre d‘emplois est contrair‘ aux dispositions sur la libre prestation de services.

Si tel était effectivement le cas. le Conseil d‘Etat propose de supprimer l‘article 13 au lieu de rempla-

cer le text ‘ actuel par une nouvelle chicanerie administrative.

Par ailleurs. l‘article 13. dans sa nouvelle version, fait double emploi avec l'article 9.

Les articles 40. 42. 43 et 44. qui modifient les articles 14. 16. 18 et 28 de la loi modifiée du 21 février

1976. ne donnent pas lieu a observation.

Quant a l‘article 41. qui modifie l'article 15 de la loi du 21 février 1976, il prévoit dans son point (1 )

une mesure nouvelle à l‘égard des demandeurs d'emploi récalcitrants qui ne répondent pas a l‘obligation

de se présenter régulièrement aux bureaux de placement. Le texte prévoit que ..la gestion de leur dossier

peut être tenue en suspens pour une durée de deux mois“.

La question se pose si les personnes concernées continueront à toucher les indemnités de chômage

ou. le cas échéant. le revenu minimum garanti. sans que leur dossier soit traité. Une telle mesure est. de

l'avis du Conseil d'Etat. contre-productive. car certains demandeurs d‘emploi ne ressentent pas cette

mesure comme une sanction. mais plutôt comme une incitation supplémentaire a ne pas se présenter aux

bureaux de placement.

le Conseil d‘Etat propose de remplacer cette mesure par un retrait de l'indemnité de chômage.

mesure qui entraîne egalement la perte du droit au RMG pour la même période.
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La deuxième phrase du point (1) de l‘article 15 serait il rédiger comme suit: ..A défaut de répondre

aux convocations. aux actions d'orientation. de formation et de placement. le directeur de l'Administra—

tion de l‘emploi ou son délégué peut prononcer le retrait de l'indemnité de chômage pour une durée de

deux mois. Pendant cette période. le demandeur d‘emploi n'a pas droit aux prestations prévues par la loi

modifiée du 26 juillet 1986 portant a) création du droit a un revenu minimum garanti: b] création d'un

service national d'action sociale: et modification de la loi du 30 juillet l%() concernant la création d'un

fonds national de solidarité."

Articles IV et V (IV selon le Conseil d’Etat}

Ces deux articles ont pour objet de modifier la loi du l2 novembre l99l sur les travailleurs handica-

pés. Le Conseil d‘Etat propose de regrouper ces modifications sous le seul article IV et d‘omettre la

on… elle numérotation des articles

Quant au fond. le Conseil d‘Etat émet des réserves quant a l‘ajout des notions de handicap psychique

ou psychosocial.

En effet. ces termes ne répondent pas a un critère médical définissable avec assez de précision pour

permettre de reconnaitre aux personnes concernées la qualité de travailleur handicapé. Le handicap

psychique ne constitue pas toujours une atteinte définitive et irréversible. de snne qu'il s‘avère néces-

saire de soumettre la personne concernée a des réexamcns réguliers. En outre, certaines affections

peuvent être soumises a un traitement auquel le travailleur devra se soumettre avant d‘obtenir la qualité

de travailleur handicapé.

Quant a la notion de handicap psychosocial. le Conseil d‘Etat est d‘avis qu'elle ne peut être retenue

alors qu'elle ne relève d'aucune façon d'une constatation médicale. En admettant les personnes qualL

liées de cas psychosociaux aux mesures prévues par la loi du 12 novembre l99l_ le législateur risque

d'élargir considérablement le nombre des travailleurs handicapés au détriment des personnes qui

présentent effectivement un handicap physique. mental ou sensoriel.

Le Conseil d'Etat propose partant de supprimer le terme ..psychosocial".

Article VI

Cet article. qui modifie l'article 34 de la loi modifiée du 30 juin l976 portant ]. création d‘un

fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet. est intégré dans

l‘article Il du texte proposé par le Conseil d‘Etat.

Article VII (V selon le Conseil d‘Etat)

Cet article a pour objet de modifier la loi modifiée du 12juin 1965 concernant les com cations collec-

tives de travail.

Les paragraphes tl). (2) et (3) n‘apportent que des adaptations légères aux textes existants.

Quant au paragraphe (4) nouv au. il introduit. comme le souligne le commentaire des articles. une

obligation de négociation. mais pas une obligation de résultat. L‘obligation consiste. pour les partenaires

sociaux. a englober dans les négociations sur les conventions collectives les points suivants:

* l‘organisation du travail et l'aménagement du temps de travail;

* la politique de formation de l'entreprise ou du secteur. concernant tant les salariés que les chômeurs:

— le développement ou le maintien de l‘emploi dans l'entreprise ou le secteur:

* la mise en oeuvre de l‘égalité de traitement entre hommes et femmes dans l‘entreprise ou le secteur.

Le Conseil d‘Etat marque son accord avec les modifications proposées.

Il propose d‘insérer également dans la loi modifiée du 12 juin [965 les dispositions qui font l‘objet de

l‘anicle ] 13 du présent projet.

Cet article prévoit que les conventions collectives doivent obligatoirement fixer les modalités des

mesures de formation continue que les entreprises doivent donner a leurs salariés absents en raison

d'une interruption de carrière.

Le Conseil d'Etat est en effet d‘avis que cette mesure a sa place dans la législation sur les conventions

collectives.
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Le texte de l'article 113 devient l‘article 4bis de la loi modifiée du 12 juin 1965 concernant les

conventions collectives de travail.

Article VIII

Le Conseil d'Etat propose d'insérer cet article à l‘article 11 qui concerne les modifications à apporter a

la loi modifiée du 3()juin 1976 portant |. création d‘un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi

des indemnités de chômage complet. Il devient l'article 43 de cette loi.

Pour les observations et le texte proposé par le Conseil d'Etat. il est renvoyé a l'article 11.

Article [X (VI selon le Conseil d ’Etat)

Les dispositions de cet article ont pour objet d'introduire. dans le cadre de l'organisation de travail.

une plus grande flexibilité en permettant. moyennant un système de compensation, de calculer le temps

de travail sur une période de référence.

Les aménagements de la durée du travail sont fixés par la convention collective ou, a défaut, par le

ministre du Travail et de l'Emploi. après consultation des partenaires sociaux. sauf la période de rété

rence prévue à l'article 4. paragraphes (2) et (3).

Le texte de l'article 54. qui modifie l'article 4 de la loi du 9 décembre 1970. n'appelle pas d'observa-

tion fondamentale. ll éehet toutefois de compléter ou de modifier l'une ou l'autre disposition pour précif

ser la portée exacte du texte.

Ainsi. au point (1) il y a lieu d'ajouter à l'énumération également l'article 4his.

Au point (3). le quatrième alinéa gagnerait en clarté s'il était rédigé comme suit:

_.Tout plan d'organisation du travail établi sur la base du présent article. doit obligatoirement

être soumis. avant son exécution. a l'avis de la délégation du personnel. s‘il en existe."

Toute nouvelle organisation du travail rentre. en effet. dans les attributions de la délégation du

personnel.

Les articles 55. 56. 57 et 58 du texte présenté par le Gouvernement n'appelle… pas d'observations.

L‘article 59. qui modifie l‘article 8 de la loi du 9 décembre 1970. prévoit en son dernier alinéa que

l'Inspection du travail et des mines est informée suffisamment a l'avance. Leterme ,.suffisamment" est

équivoque, 11 peut se rapporter soit au délai que l‘employeur doit respecter (un délai sullisant) ou au

contenu de 1‘intbrmation (une information suffisante). Par ailleurs. de l'avis du Conseil d'Etat. le terme

n'ajoute rien au texte. 11 peut donc être supprimé.

Les articles 60 et 61 n'appelle… pas d'observations.

L’article 62 peut être supprimé. puisque l'article 59 prévoit déjà que l'article 8 est remplacé par un

autre texte. comme c'est d'ailleurs également le cas pour les articles 4. 5bis_ 6. 7, 9 et 10 de la loi du 9

décembre 1970. Tous ces articles sont abrogés et remplacés par les textes du présent projet.

L’article 63 n'appelle pas d'observation.

L‘article 64 ayant trait à l'article 16 prévoit en son point (4) que les paragraphes (2) et (3) de cet artif

cle ..ne sont pas applicables aux employeurs occupant régulièrement cinq salariés au maximum“. Ce

texte est ambigu. Le commentaire est plus explicite en disant que les paragraphes (2) et (3) ne s'appli-

quent pas aux petites entreprises qui occupent régulièrement pas plus de cinq salariés.

Par ailleurs. le Conseil d'Etat donne à considérer que cette disposition est discriminatoire tant pour

les salariés que pour les employeurs des petites entreprises. 11 propose de la supprimer.

Si ce texte est maintenu. le Conseil d'Etat propose de le rédiger comme suit:

..Lcs paragraphes (2) et (3) du présent article ne sont pas applicables aux employeurs qui

occupent régulièrement moins de six salariés.“

Article X ( VII selon le Conseil d‘Etat)

Cet article a pour objet de modifier la loi modifiée du 7 juin 1937 portant règlement légal du louagc

de service des employés privés.
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Le Conseil d'Etat propose de remplacer à l'anicle 65. qui modifie l'article 6 de la loi précitée du 7juin

l937_ le quatrième alinéa du paragraphe (4) par le texte suivant:

._Tout plan d‘organisation du travail établi sur la base du présent article. doit obligatoirement

être soumis. avant son exécution. à l'avis de la délégation du personnel. s'il en existe."

Au paragraphe { l l). point 2. il échct de supprimer a la dernière phrase le terme ..suffisamtnent".

L'article 66. qui abroge le point 4 de l'article 6. ;] l'exception de l'alinéa 2. est incompréhensible et en

contradiction avec l‘article 65 qui prévoit que l'anicle 6 ..prend la teneur suivante". c'est1‘t-dire que l'arti-

cle () est remplacé dans son ensemble par un texte nou\ eau. Par ailleurs. les dispositions de l‘article (1.

point 4. alinéa 2 sont reprises. paraît-il. du paragraphe 1 l l) point 2_ d'où la conclusion du Conseil d‘Etat

que l'article 66 peut être supprimé.

L‘article 67 est a rédiger comme suit:

_,Les points 6 a l l actuels de l'article 6 deviennent les paragraphes (Il) a ( l7).“

A l'article 68, il est d‘une mauvaise technique législative de donner a un premier paragraphe une

nouvelle numérotation et de l'abroger ensuite pour le remplacer par un texte nouveau. Le Conseil d'Etat

propose le texte suivant:

…Le paragraphe ( 18] nouveau. qui remplace le point Il de l'anicle 6, prend la teneur suivante.“

L'alinéa 5 du paragraphe (18) prévoit que le point 2 n‘est pas applicable aux employeurs occupant

régulièrement cinq salariés au maximum. Cette disposition est discriminatoire. Il échet de la supprimer.

Si elle est quand même maintenue. il faudra la rédiger connue suit:

..Le point 2 du présent paragraphe n'est pas applicable aux employeurs qui occupent régulière—

ment moins de six salariés.“

L'article 69 prend la teneur suivante:

…les points 13 a l‘) actuels de l'article (> deviennent les paragraphes (l‘)} a (25). Au para—

graphe (24) nouveau. la référence au paragraphe (Il) est remplacée par la référence au para-

graphe [l7).“

Article Xl (VIII selon le Cunseil d'Etat}

Le Conseil d'Etat marque son accord avec cet article qui modifie la loi modifiée du 26 février 1993

concernant le travail volontaire à temps partiel. ll propose toutefois de supprimer a l'article 7(). qui

modifie l'articlc ler. paragraphe 12). alinéa 2 et paragraphe (4). alinéa 2. le dernier bout de phrase

suivant ..dans la teneur lettr conférée par les articles 54 et 65 de la loi du concernant la mise en oeuvre

du plan d'action national en faveur de l'emploi 1998".

A l‘article 72 (point 4 selon le Conseil d'Etat). c'est la première phrase du paragraphe 4 qui est modi-

fiée et non pas l'intitulé.

En ce qui concerne la prorogation des dispositions prévues a l‘urllt-Ie 73 atkdelt‘t de la limite de

l'année 2003. le Conseil d'Etat rend attentif qu'elle ne peut inter\ enir qtte par une loi.

Il propose de compléter le texte en ce sens, Quant à la question de savoir si cette prorogation est a

durée déterminée ou a durée indéterminée. elle sera tranchée lorsque la Chambre des députés se pronon-

cera sur la prorogation éventuelle de ces dispositions.

Article XII {IX selon le Conseil d'Etat)

Cet article qui modifie la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail n'appelle pas

d'observation.

Article XIII

Cet article a été intégré par le Conseil d'Etat dans la loi modifiée du 3(ljuin 1976 portant l. création

d'un fonds pour l‘emploi; 2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet. dont il

forme l'article 44. Il est renvoyé îi l'article Il du texte proposé par le Conseil d'Etat.



Article XIV (X relun le Conseil d'Etat)

Cet article apporte plus de souplesse au système de rechange des jours fériés légaux qui tombent un

dimanche. Dans le système actuel. le(iour férié de rechange est fixé au premierjour ouvrable suivant. La

nouvelle disposition laisse au salarié le choix de prendre ce jour férié de rechange dans les 3 mois qui

suivent le jour férié légal.

Dans le système actuel. l‘opération de rechange peut s'opèrer deux fois. Dans la nouvelle législation

elle peut s‘opérer trois fois par année de calendrier. à l‘exception de la Fête nationale,

Article XV (Xl selon le Conseil d'Etat)

Sans observation.

Article XVI {XII s‘elnn le Conseil d'Etat)

Cet article apporte plusieurs modiltcations a la loi modifiée du 24 décembre 1990 sur la prérctraite.

Le Conseil d'Etat rend attentif que la modification proposée a l'article 78. qui vise à redresser une

erreur. a déja fait l‘objet d'un redressement intervenu a l'article 34 de la loi budgétaire pour l‘exercice

l‘)%. La loi du 23 décembre l‘)95 concernattt le budget des recettes et des dépenses de l‘Etat pour 1996

prévoit en son article 34 qu'il l'alinéa ler de l'article |6—2. il y a lieu de lire _.l'arlielc [()-I“ au lieu de

..l'article ll)“.

L‘article 78 peut donc être supprimé darts le présent projet.

Les unir/rr 79 {t &? trouvent l'accord du Conseil d'Etat.

Article XVII

Pour l‘article XVII et pour l‘article XVIII. ayant trait l'un au congé parental et l‘autre au congé pour

raisons familiales. le Conseil d'Etat propose un projet a part. sous l'intitulé: ..Prr1jt'ttll' lui/mrlant créa-

tion (l'un congé pure/ita! et d'un t'onng pour rtti.xrms‘]?miiliules.“

Articles 84 [i 86 {Ier .\‘l’ll)ll le projet (lu Conseil [l'E/(ll)

Le Conseil d'Etat propose de mieux structurer ces articles en les intégrant dans un seul texte. Cette

approche permet de regrouper totttes les conditions d'octroi dans un seul at1icle. Ceci évitera des recou-

pements et cles renvois inutiles.

Le Conseil d‘Etat propose de supprimer la dernière phrase de l'article 85 alors que l'article 87. point 4,

prévoit que le droit au congé prend fin lorsque l'une des conditions prévues attx articles 85 et 86 vient a

défaillir. Il faut donc que toutes les conditions. tant celles de l‘article 85 que celles de l'article 86. soient

remplies pendant toute la durée du congé.

Le Conseil d'Etat constate que les auteurs du projet n'évoquent aucunejustification en relalion avec la

fixation a 5 ans de l'âge de l'enfant pour lequel le congé parental peut être demandé. En renvoyant à ses

développements dans la partie des considérations générales, le Conseil d‘Etat est d'avis que les mesures

prises. dans les domaines les plus divers. dans l‘intérêt des enfants. doivent s'insérer dans une concep-

tion générale. Aussi le Conseil d‘Etat préconise—t-il ttnc réduction 514. voire même a 3 ans. de la limite

d‘âge de l'enfant pour demander le congé parental. sans faire toutefois une proposition de texte. Ceci

permettrait de limiter le congé parental a une période d‘âge où l‘enfant ne peut p' ' encore être scolarisé

et où la disponibilité des parents pour s'occuper de leurs enfants doit être plus grande.

 

Le Conseil d'Etat constate que le congé est également accordé si le requérant travaille a ini—temps ou

a temps partiel. Cette notion n‘est pas assez précise. Le Conseil d'Etat propose de fixer le plafond du mi

temps a 20 heures par semaine.

La Chambre de commerce a relevé ajuste titre le cas d‘un salarié qui peut toucher l'indemnité de

30.000 francs sans réduire son activité proli:ssionnelle. Le Conseil d'Etat pourrait marquer son accord

avec ce texte rédigé connue suit:

ou exerce pendant la durée du congé parental une ou plusieurs activités il miaemps ou a temps

partiel. sans que la durée hebdomadaire totale de l'activité professionnelle ne dépasse la moitié de

la durée moyenne mensuelle de travail exercé pendant les l2 mois qui précèdent la naissance de

l‘enfant“

Au dernier alinéa de l‘article 86. il échet de remplacer le terme ..occupés“ par celui de ..détachés".
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Articles 87 et 88 {2 et 3 selon le Conseil d'Etat)

Sauf quelques adaptations mineures du texte. le Conseil d‘Etat n'a pas d'observations ;] faire.

Article 89 (4 selon le Conseil {l‘E/nt)

Comme le Conseil d'Etat propose à l'article 95 19 selon sa numérotation) de confier la gestion du

congé parental non pas à la caisse nationale des prestations familiales, mais aux caisses de maladie. il

propose également de remplacer à l‘alinéa 3 du présent article la caisse nationale des prestations famif

liales par la caisse de maladie compétente.

Artic/cs“ 90 à 92 {5 [t 7 talon le Conseil d'Emt/

Le Conseil d‘Etat propose plusieurs adaptations du texte.

A l'anicle 90, paragraphe 2. alinéa 2. le Conseil d‘Etat. à l‘instar de la Chambre de commerce propose

d'écrire ,.maladie ou accident graves de l'enfant nécessitant la présence permanente d'un parent

A l'article 91. le délai en cas d‘appel est fixé a quinze jours.

Articles 93 et 94 {8 selon le Conseil tl‘Ela/J

Le congé parental ouvre droit a une indemnité pécuniaire forfaitaire mensuelle. au nombre-indice

100. de 1 1.000 francs pour le congé :] plein temps et de 5.500 francs pour le congé a ini-temps.

Au nombre indice actuel de 548.67 cette indemnité est de 60.354 francs pour le congé a plein temps

et de 30.177 francs pour le congé à mi-temps.

Ces montants ont été fixés par référence à l‘allocation d'éducation qui s'élève à 3.000 francs par mois

au nombre4ndicc 100. Cette allocation est versée normalement pendant 22 mois d'où un montant capi-

talisé de 66.000 francs. qui. réparti sur une période de congé parental de 6 mois. revient a 1 1.000 francs

par mois.

Comparé à l‘allocation d'éducation l‘indemnité du congé parental présente un double … antage pour

les parents:

— elle est accordée à la mère et au père. de sorte que l'indemnité versée pour les deux parents "élève a

2 x 66.000 : 132.000 francs n.i. 100 alors que l‘allocation d‘éducation n‘est versée qu‘à l‘un des

parents;

* l‘octroi de l'indemnité de congé parental allouée pour une période de 6 mois permet la reprise rapide

de l'emploi alors que l'allocation d‘éducation oblige les parents a cesser ou à réduire l'activité profe»

sionnelle pendant 22 mois au moins.

Il faut relever en outre que l'indemnité de congé parental constitue pour un grand nombre de hénéli

ciaires un revenu qui est supérieur à la rémunération mensuelle touchée pendant l'activité profession-

nelle précédant l‘octroi du congé parental. Comme l‘indemnité est exempte d‘impôts et de cotisations

sociales. à l‘exception de la cotisation d‘assurance maladie « le Conseil d‘Etat propose d‘y ajouter la

contribution dépendance prévue aux articles 376 et suivants du code des assurances sociales * l'on peut

admettre qu‘elle est intéressante pour toutes les personnes seules dont le revenu professionnel ne

dépasse pas 70.000 francs et pour les ménages qui sont imposés collectivement ce plafond est de loin

supérieur, alors qu‘un revenu non imposable de 60.000 francs par mois permet en outre de faire de

sérieuses économies fiscales comparé a un revenu professionnel qui est soumis à l'impôt.

Aussi le Conseil d'Etat est-il à se demander s‘il ne serait pas plus judicieux de fixer l‘indemnité a un

niveau plus bas, voire même de la fixer, à l‘instar de l'indemnité de maternité. & un pourcentage du

revenu professionnel antérieur tout en la limitant a 1 1.000 francs par mois n.i. 100. Sous ce cas de

figure, une extension de la période d'octroi au congé parental de 6 a 9 mois pourrait être envisagée afin

de maintenir l‘équivalence avec le montant global de l'allocation d‘éducation.

Au paragraphe (2). le Conseil d‘Etat propose de compléter le texte par l'ajout ..et de la contribution

dépendance“.

Article 95 {9 selon le Conseil d‘Etat)

Aux termes de cet article, le paiement de l‘indemnité du congé parental incombe à la Caisse nationale

des prestations familiales.



Le Conseil d‘Etat est d‘avis que la désignation de la Caisse nationale des prestations familiales

comme organistne gestionnaire du congé parental ne répond pas a toutes le exigences d'une bonne

gestion adtninistrative. Pour la gestion du congé parental. cet organisme doit nécessairement avoir

recours aux fichiers gérés actuellement par les ‘aisses de maladie. Ce sont ces dernières caisses qui

disposent également de toutes les informations concernant la durée du congé de maternité. notamment

en cas de prolongation de ce congé en raison de l'allaitement de l'enfant. Des arguments de taille

plaident en faveur d‘une gestion de congé parental par les caisses de maladie. Le Conseil d‘Etat ne

voudra que citer la similitttde entre le congé de maternité et le congé parental. les synergies qui se

dégagent de la gestion des prestations en relation avec ces deux types de congé. notamment la constitu—

tion d‘un dossier unique. les pratiques administratives bien établies dans la gestion des données sur le

congé de tnatcrnité et l'utilisation des fichiers informatiques y relatives, la centralisation auprès d'un

seul organisme de toutes les informations sur les deux types de congé permettant ainsi un passage sans

faille et sans problème du congé de tnaternité au congé parental. la présence d‘un interlocuteur unique

pour les urés et pour les employeurs et surtout un potentiel de personnel de près de 350 personnes

pour les caisses de maladie cotttrc 60 personnes pour la Caisse nationale des prestations familiales.

Même si l'et'fectifdc cette dernière caisse sera augmenté de 6 unités en vertu de l‘article 156 du présent

projet. il n‘est pas établi que cet organisme sera a même d‘assurer la gestion de la nouvelle prestation

d'une manière sati isante.

  

Compte tenu de ces considérations. le Conseil d‘Etat propose de confier la gestion et non seulement le

paiement du congé parental aux caisses de maladie.

Le paragraphe (3) doit être complété par un alinéa nouveau qui doit déterminer les pièces à fournir

pottr l‘octroi du congé parental en cas d‘adoption d'un enfant.

Al‘llt'll‘ % (Il) .\‘l’il)ll ll’ Conseil d‘El…)

Cet article prévoit des dispositions de noncumul. Ces dispositions sont approuvées par le Conseil

d'Etat qui propose d‘y ajouter un paragraphe 3 nouveau qui doit prévoir que l‘indemnité de congé patrcne

tal ne peut pas être cumulée avec le complément de revenu minimum garanti prévu par la loi modifiée

du 26_iuillet 1986.

Article 97 {Il selon le Conseil (l‘E/(il}

Cet article détermine les ressources nécessaires au financement du congé parental. Ces ressources

sont constituées d'abord par une participation ltnancière du fonds pour l'emploi, correspondant au

produit de la majoration de la contribution sociale prévue à l‘article 7bis de la loi modifiée du 3()juin

1976.te1 que cet article est modifié a l‘article 11 du projet de loi concernant le plan d‘action national en

faveur de l'emploi 1998.

Pour le surplus et dans la mesure où cette contribution est insuffisante pour couvrir toutes les

dépenses en relation avec le congé parental. l'Etat est obligé de financer le solde par les crédits à ittscrire

au budget de l‘Etat.

Le Conseil d‘Etat tnarquc son accord avec ces principes. ]] a toutefois modifié le texte pour faire

ressortir plus clairement que l'Etat doit couvrir la totalité des dépenses après déduction de la part a

charge du fonds de l‘emploi.

Pour éviter toute discussion sur la répartition des restitutions à opérer si les avances versées excède…

les dépenses effectives. le Conseil d‘Etat propose que le solde des recettes est a verser au Trésor.

Article 98

Cet article prévoit les dispositions pénales. Or. l‘article 99 (12 selon le Conseil d‘Etat) rend applicable

au congé parental l‘article 24 de la loi modifiée du 19juin 1985 concernant les allocations familiales.

Cet article prévoit de. sanctions pénales pottr ceux qui ont t'raudttleusement amené la Caisse à fournir

une allocation qui n‘était pas due.

 

Le Conseil d'Etat est d'avis que cette disposition pénale est suffisante et que le présent article peut

être supprimé.

Article 99 {I2 .ru/on le Conseil (l‘/it…)

Sans observation.
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A rtit‘le 100

Cet article fait l'objet des dispositions des articles XVIII et XIX insérés dans le projet sur le plan

d‘action national en faveur de l‘emploi dans le texte proposé par le Conseil d'Etat,

Article [()] (19 selon le Conseil d‘Etat}

Sans observation.

Article [02 {20 .se/un le Conseil d'El…)

Cet article prévoit que les droits prévus en relation avec le congé parental s'ouvrent pour les parents

dont les enfants sont nés après le 3] décembre l‘)98. Le Conseil d‘Etat est d‘avis que des dispositions à

caractère éminemment social comme le congé parental. qui peut concerner un nombre important de

personnes. ne peuvent pas être mises en vigueur sans une préparation sérieuse,

La publication de la loi. la préparation et la publication des règlements d'exécution. l'élaboration des

formulaires. la mise en place d'un service nouveau. exigent un délai raisonnable pour la tnise en vigueur.

Ce délai doit être. comme pour l'assurance dépendance. d'au tnoins 6 mois.

La mise en oeuvre du congé parental exige l'élaboration d‘une application informatique spécifique.

Le Conseil d'Etat n'a pas d'informations sur l‘état d'avancement des travaux préparatoires en vue de la

tnise en vigueur des dispositions sur le congé parental,

En plus. le Gouvernement devra prendre pIUsieurs règlements grand—ducaux pour assurer la mise en

exécution de la loi.

En l'absence d'assurances sur la faisabilité technique et administrative. le Conseil d'Etat doit s'oppo-

ser fermement à une mise en vigueur hfttive d‘un projet qui doit comporter une phase de préparation

adéquate.

Article XVIII

Article [03 (] IIU (l.? [t [6 selon le Cantal! d'El…)

Comme il l'a fait entendre dans ses considérations générales. le Conseil d'Etat propose d'instituer un

congé pour raisons familiales non rémunéré. limité a cinq jours par an.

Cette proposition est entièrement conforme a la (lirecthe 96/34/CE et elle s'oriente en plus dans la

même direction que les législations de bon nombre d'autres pays de l'Union Européenne. En effet.

d'après les informations fournies dans le projet de loi déposé en 1996 par la ministre de la Promotion

féminine (doc. pari, 4l42). le même congé est non rémunéré en Belgique. en Grèce. en France. en Italie

et en Suède. Quant a la durée. elle varie considérablement. allant de 2 a 30 jours par an.

Le Conseil d‘Etat est d'avis que l'introduction d'un congé pour raisons familiales de 5 jours par un non

rémunéré * tant pour le secteur privé que pour le secteur public — est raisonnable et qu‘il échet de réagcnf

cer ce congé sur la base des expériences. après trois ou quatre années.

Si le congé n'est pas rémunéré. il faut admettre qu'il ne sera pris qu'en cas de maladie grave de

l'enfant.

A la suite de cette proposition. le point b) de l'article 105. ainsi que les articles 106. 108 et 109.

alinéa 2 peuvent être supprimés.

Les dispositions de l‘article 1 10 sont intégrées dans les articles XIX et XX proposés par le Conseil

d'Etat dans le projet de loi concernant le plan d'action national en faveur de l'emploi 1998.

Comme il existe des conventions collectives qui prévoient d'ores et déjà pour les salariés de certaines

entreprises un congé pour raisons familiales le Conseil d'État est d‘avis que les dispositions de ces

conventions collectives doivent rester entièrement applicables.

Le Conseil d'Etat estime qu'il est préférable d'inciter les partenaires sociaux à régler cette matière

dans les conventions collectives.

Al‘flt'll' Il] (IX .se/mt le Cr)t1seilzl'Elttt)

Le (‘onseil d'Etat ne saisit pas très bien l'utilité d'ériger en infractions les manquements aux disposi-

tions relatives a l'article 105 paragraphe ( l l. Le commentaire de: articles est muet a ce sujet. Aux yeux

du Conseil d‘Etat il ne saurait s'agir de l‘hypothèse où le bénéficiaire ne présente pas de certificat, puis-

qu‘alors il n‘a pas droit a un congé pottr raisons familiales.
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Comme d'autre part le texte proposé rend applicable les dispositions de l'article 315 du code des assuf

rances sociales. il ne peut s'agir de l'hypothèse où une personne entend frauduleusement profiter des

dispositions de la future loi,

Il _' a lieu de fair— abstraction de l'incrimination des manquement. aux dispositions relatives à l'article

105 (1). au regard du principe de la légalité des incriminations qui impose que le législateur définisse

clairement les ag' etnents pénalement répréhettsibles. Le Conseil d'Etat propose ettcorc de faire

abstraction d'une incrimination pénale de la violation de l'article 1()7(3), la sanction réelle résidant dans

cette hypothèse dans le risqtte encouru de voir le contrat de travail résilié.

 

En tout état de cause. le paragraphe 2 de l'article 1 1 1 est 5. supprimer au regard de l'article l()(H du

code pénal et au regard du fait que les articles l3()—l a 1324 du code d'instruction criminelle sont égale-

ment d'application générale.

Le Conseil d'Etat recommande de faire du paragraphe (3) l'alinéa unique de cet article. tout en supprif

tuant le terme ..également“.

Article XIX

(‘et article prévoit d'abord dans l'article 1 12 la prise en charge des frais de voyage et des frais de

garde d'enfants des femmes célibataires par le fonds pour l'emploi. Le Conseil d'Etat est d'avis que cette

mesure doit être agencée de façon a ce que toutes les personnes. sans distinction de sexe, qui se trouvent

dans la même situation. doivent être traitées de facon analogue. La loi ne peut pas prévoir une mesure

dans l'intérêt des seules femmes sans violer le principe de l'égalité devant la loi. Le Conseil d'Etat s'y

oppose formellement.

Il propose d'étendre cette mesure a tous les monoparentaux. Il propose en outre d'intégrer cette

mesure dans la loi modifiée du 30 juin 1976 portant création d'un fonds pour l'emploi. Dans le texte

proposé par le Conseil d'Etat. le présent article 112 est intégré dans l'article ll sur la loi précilée du

30 juin 1976. donl il devient l'article 45.

Les dispositions qtti forment l'article 1 13 peuvent utilement être intégrées dans la loi modifiée du

12 juin 1965 concernant les conventions collectives de travail. Darts le texte proposé par le Conseil

d'Etat. le présent article est intégré dans l'article V qtii concerne la loi précitée du 22 juin 1965 dont il

devient l'article 4bis nouveau.

Article XX (XXII selon le Conseil d'Etat)

Les dispositions de l'article XX. qui figurent sous l'intitulé …Actions positives dans le secteur privé".

ont pour objet de prévoir ..des avantages spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une activité profes-

siottnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière

professionnelle“.

Ces mesures doivent s'inscrire dans le cadre d'un projet d'entreprise et trouver l'agrément du membre

du Gouvernement ayant dans ses attributions ces actions positives.

Le Conseil d'Etat constate que ces dispositions nouvelles relèvent davantage d'une déclaration

d'intention générale que de normes juridiques qui s'imposent aux entreprises. Aussi s'abstient—il de les

examiner dans le détail.

Toutefois doitfil s'opposer formellement au texte de l'article 1 18 concernant le financement de ces

actions.

Le texte est contraire aux exigences de l'article 99 qui prévoit qu',.aucunc charge grevant le budget de

l'Etat pour plus d'un exercice ne peut être établie qtte par une loi spéciale".

Le texte de l'article 1 18 dispose en effet que la contribution de l'Etat se fait sous forme de subvention.

Il faut qtte la loi sous avis ou un autre texte légal tra ‘ le cadre général de la contribution de l'Etat et

qu'elle fixe le montant maximum de la participation financière de l'Etat.

 

Le Conseil d'Etat pourrait marquer son accord avec ce texte si une disposition supplémentaire déter-

minait le plafond des aides ou si le texte abandonnait cette matière a ttnc disposition à inscrire annuelle-

ment dans la loi budgétaire.

11 propose de supprimer l'alinéa 3 et de le remplacer par un paragraphe (2) de la teneur suivante:

..Le montant de la contribution de l'Etat par projet. les critères d'octroi et de restitution de cette

contribution sont inscrits annuellement dans la loi budgétaire.
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Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités de l'exécution de la contribution de

l'Etat.”

Quant a la forme. le Conseil d'Etat propose d'inscrire les articles 114 a 118 sous un article XXII

nouveau et d‘omettre la numérotation des articles 114 a 1 18 qui ne cadre plus avec le texte tel qu‘il est

proposé par le Conseil d‘Etat. Ces articles sont a remplacer par les points 1 a 5.

Article XXI {XIII selon le Conseil d‘Etat)

 

Cet article a pour objet de modifier la loi modif e du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux

professions d'artisan. de commerçant. d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales.

Ces modifications ont pour objet:

* de supprimer à l‘article 6 le nombre limite des succursales pouvant être ouvertes par les entreprises

artisanales et commerciales:

* de réduire Et l'article 14 la pratique professionnelle. exigée pour effectuer des travaux de réparation et

d'entretien. de 2051 6 ans:

— d‘autoriser l‘exercice de métiers secondaires (art. 15);

* d‘associer l‘administration des douanes :] la recherche des infractions.

Le Conseil d'Etat n‘a pas d‘observation ' a faire en ce qui concerne ces modifications. Il propose toute

fois de redresser la numérotation des articles. 11 ne s‘agit pas de modifier les articles 6a) et 22( 1 ), mais le

point a) de l'article 6 et le paragraphe (1) de l'article 22.

Au troisième alinéa de l‘article 122. il y a lieu d'écrire ..dix mille et un“.

Le Conseil d‘Etat rend également attentifau fait que la loi du 2 juillet 1935. citée dans l‘intitulé. a été

abrogée par la loi du 1 1 juillet 1996 ponant organisation d‘une formation menant au brevet de maîtrise et

fixation des conditions d‘obtention du titre et du New et de maîtrise.

Article XXII

Le Conseil d'Etat doit s‘opposer formellement à cette disposition.

11 est vrai que le projet sous avis ne fait que reproduire le texte actuel de la première phrase de l'arti-

cle (> de la loi du 3 août 1977. en y ajotttant les agents des douanes et accises.

Néanmoins. il ne saurait être question de reproduire tel quel l'ancien texte de loi.

En maintenant le texte actuel qui dispose que les infractions peuvent être recherchées et constatées.

entre autres, par les agents compétents de l'Inspection du travail et des mines ainsi que par les fonction-

naires et employés du département délivrant les autorisations d'établissement. il n'est plus satisfait aux

exigences de l‘aniclc 97 dela Constitution dans la teneur que la loi du 13 juin 1989 portant revision de

l‘article 97 de la Constitution a donnée a cet article, alors qu'aux termes du projet il appartiendrait au

ministre du ressort de décider de l'attribution de pouvoirs de police judiciaire

D‘autre part. le Conseil d'Etat ne saurait suivre les auteurs du projet de loi en ce qu‘ils maintiennent

l'attribution a des employés de pouvoirs de police judiciaire partant de pouvoirs qui participent de

l'exercice de la puissance souveraine.

Si le Conseil d‘Etat n‘a pas d'objection de principe a voir inclure dans le futur article 6 de la loi du 3

août 1977 les agents des douanes et acciscs. le texte devra cependant être modifié en ce qui concerne les

fonctionnaires de l'Inspection du travail et des mines et du département délivrant les autorisations d'éta-

blissement. ;] l‘effet de voir la future loi elleanême déterminer au moins les critères de fonctions. de

qualification et/ou de grades auxquels ces agents devront satisfaire.

Article XXIII (XIV selon le Conseil d'Etat)

11 y a lieu d‘écrire ..articlé 2_ lettre h“ au lieu de ..article 2h".

Article XXIV

Cet article ahroge l‘alinéa 3 de l'article 13 de l'arrêté grandducal du 28 août 1924 concernant les pres-

criptions relatives à la santé et la sécurité du personnel occupé dans les entreprises industrielles et

commerciales.
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il est contraire il la hiérarchie des normes juridiques de modifier par une loi, fût—ce même partielle-

ment. un arrêté grand-dueal.

Si le Gouvernement est d‘avis que la disposition précitée doit être abrogée, rien ne l‘empêche de le

faire. Il n‘est point besoin d‘y prévoir une disposition légale.

Le Conseil d'Etat propose de supprimer cet article.

Article XXV

(‘et article prévoit la prise en charge par l'Etat des cotisations dues pour le financement des alloca-

tions familiales par les personnes exerçant une activité non salariée aux tertnes de l‘article 171 alinéa 2

du code des assurances sociales.

Cette mesure réclamée a plusieurs reprises par le Conseil d'Etat (voir avis du 30 septembre 1997.mr

le projet (le loi portant modification de la loi modifiée du 19juin 1985 sur les allmrutimi.rfleuri/tales)

peut. de l'avis du Conseil d‘Etat. être insérée dans le projet de loi qui prévoit une nouvelle augmentation

des allocations familiales avec effet au lerjanvier 1999 (dur-. par/. No 4475).

Le Conseil d‘Etat proposera dans son avis sur ce projet de loi un amendement en ce sens

Article XXVI (XV selon le Conseil d’Etat)

Cet article a pour objet de modifier la loi du 4 septembre l99() portant réforme de l‘enseignement

secondaire technique et de la formation professionnelle continue. modifie parla loi du 27 août |997.

Les modifications proposées concernent essentiellement les points suivants:

* l‘affirmation que l'enseignement secondaire technique a pour première mission de préparer à la for—

mation d‘artisans qualifiés et d‘agents techniques et commerciaux.

* la réintroduction de la voie de la formation préparatoire au CCM, introduit par la loi du 2l mai 1979.

mais non repris dans la loi du 4 septembre 1990.

L‘article ler n'appelle pas d'observations.

L‘article 12. alinéa 2, prévoit que _,les deux voies de formation peuvent être organisées sous forme

d‘unités capitalisable. . Ce dernier tenue est peut-être inapproprié en matière d'enseignement. Les

auteurs du projet feraient bien de le préciser ou de le remplacer par un terme plus approprié. A défaut

d'un terme plus approprié il peut être utile de préciser le modèle par un règlement grandducal.

 

Les unir/ex 13, N, I6, I‘), 2(), 25. 26 et 28 n'appelle… pas d‘observations.

L‘article 30 étend les modèles spécifiques de fonctionnement et de plans d‘études, prévus dans la loi

du 4 septembre l99(). pour les enfants de migrants, à d'autres catégories d‘élèves. Cette extension mérite

d'être relevée. Il est a souhaiter que les initiatives à prendre dans le cadre de l‘école de la Ze chance

connaissent les suites voulues par les instances politiques.

Article XXVII (XVI selon le Conseil d‘Etat)

Le Conseil d'Etat marque son accord avec les modifications proposées. Il rend attentil'que ces modi-

fications ne concernent que le paragraphe (1) de l‘article VII. Or. l‘on soumet aux instances législatives

et au vote de la Chambre des députés également les paragraphes (2) a (5) dont le texte reste inchangé.

Cette façon de procéder est eritiquable alors que le texte est gonflé inutilement, qu‘il peut prêter a des

omissions ou a des erreurs non voulues et surtout que les instances appelées à se prononcer sur le texte

sont obligées d'examiner l'ensemble du texte resoumis au vote de la Chambre des députés.

Le Conseil d'Etat propose partant de supprimer les paragraphes (2) à (5).

Article XXVII] (XXIV selon le Conseil d‘Etat)

Cet article a pour objet de reconduire une disposition a caractère transitoire inscrite à l‘article IX

point I. de la loi du Ier décembre l992 portant |. création d‘un établissement public pour le développe-

ment de la formation professionnelle continue et 2. fixation des cadres du personnel des Centres de

formation professionnelle continue.
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Aux termes de cette disposition. …les chargés de cours occupés ou ayant été occupés a titre temporaire

et il lâche compléte pendant trois ans au tnoins a l'entrée en vigueur de la présente loi (fixée au 111993

par l'article 25 de la même loi). peuvent être engagés à durée indéterminée après avoir réussi un examen

probatoire dont les modalités seront fixées par règlement grand-ducal.

Le règlement grand-ducal du 2 septembre 1995 a fixé les modalités d'engagement des chargés de

cours.

Il est surprenant que plus de cinq ans après la publication de la disposition précitée une prorogation

de cette disposition est proposée au motif ..de consolider les structures pédagogiques d'un secteur de

formation qui a besoin. plus que tout autre. de gages de réussite sur l‘avenir".

Il s‘agit tout simplement de régulariser la situation professionnelle de 6 chargés de cours qui n'ont pas

rempli le délai de 3 ans d'occupation au lerjanvier 1993 et il s'agit de tous les chargés de cours engagés

depuis le lerjanvicr 1993 sur la base de contrats a durée déterminée. Il ne peut s'agir que de chargés de

cours ayant été engagés sur la base d'un contrat par écrit. a durée déterminée.

Le Conseil d'Etat ne voudra pas s'opposer ;] une mesure qui tend a mettre fin à la situation provisoire

de certains chargés de cours. Il faut cependant espérer qu'en tirant un trait et en régularisant certaines

situations“ l'administration cesse d'engager de nouveau des chargés par des contrats à durée déterminée.

Comme il s'agit d'une disposition transitoire. le Conseil d'Etat propose de faire figurer cet article à la

fin du projet.

Par ailleurs. le Conseil d'Etat rend attentifqu'il n‘appartient pas au législateur de reconduire le règle

ment grandducal du 2 septembre 1993. La question se pose en effet si le texte de ce règlement n'a pas le

caractère d'une disposition légale. après avoir été prorogé par le législateur.

Le Conseil d'Etat propose de reproduire cette disposition a l'article XXIV. selon la numérotation

proposée par le Conseil d'Etat. et de lui donner la teneur suivante:

..Les dispositions de l'article 18. point I. de la loi modifiée du Ier décembre 1992 portant

1. création d'un établissement public pour le développement de la formation professionnelle conti-

nue. et 2. fixation des cadres du personnel des centres de formation professionnelle continue sont

applicab1es aux chargés de cours occupés ou a) ant été occupés a titre temporaire et :] tâche com-

plète pendant trois ans au moins ii la date du Ier janvier 1999."

Article XXIX {XVII selon le Conseil d’Etat)

Cet article modifie la loi modifiée du 22juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires

de l'Etat.

Il s'agit d'adapter la terminologie utilisée en matière d'indice des prix a la consommation a celle a) ant

cours depuis la réforme de l'indice du 27 décembre 1996. Le Conseil d'Etat marque son accord avec la

modification proposée.

 

Toutefois. il ne s'agit pas de l'article 3 de la loi du 22_juin 1963 qui est modi 6. mais de l'article 11.

alinéa 3. erreur qu'il y a lieu de redresser.

A la suite de son article XVII. le Conseil d‘Etat a inséré les deux articles nouveaux XVIII et XIX qui

ont pour objet de modifier d'un côté la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de

l'Etat et d'un autre côté la loi du 34 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires

communaux.

  
Ces modifications ont pour objet de transcrire dans la législation précitée les mod' ations qui

découlent de l'application dans la fonction publique des dispositions en relation avec le congé parental

ou le congé pour raisons familiales.

Dans son avis. la Chambre des fonctionnaires et employés publics a constaté JU\'[C titre qtte le texte

foisonne ..de maladresses. de contradictions et d'erreurs". La chambre professionnelle a relevé et

commenté amplement ces erreurs. Le Conseil d'Etat ne voudra pas répéter le même exercice. Il se

contentera de corriger les différentes dispositions et de présenter un texte qui suit la numérotation des

différents articles au lieu d'un texte qui modifie pêle4néle les divers articles,

Article XXX

Cet article a pour objet de compléter le règlement grand-ducal du 27 décembre 1996 concernant l'éta—

blissement de l'indice des prix a la consommation,



   il n'est pas indiqué que le législateur modifie les dispos ons réglementaires pri ‘s par le pouvoir

exécutifdans l‘intérêt de la mise en application des textes législatifs. Par cette modification. le législa-

teur donne a l‘article 5. paragraphe ler. le caractère d'une loi. de sorte qu‘une modification ultérieure des

mêmes dispositions ne pourra plus être opérée par la voie réglementaire.

En outre. le texte prévoit que ..1c coefficient de raccord sc'a ajusté (.…) par règlement ministériel“.

Comme il s‘agit en l'occurrence d‘une norme à portée générale. sa fixation est réservée. aux termes de

l‘article 36 de la Constitution. au Grand-Duc. Le Conseil d'Etat doit partant s‘opposer formellement au

libellé proposé.

Compte tenu de ces considérations. le Conseil d‘Etat propose (le supprimer l'article XXX.

Article XXX]

Les modifications apportées a la loi du 30juin 1976 portant 1. création d‘un fonds pour l‘emploi:

2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet. ont été regroupées dans l‘article 11 du

texte proposé par le Conseil d'Etat. Elles peuvent partant être supprimées à l'article XXX].

Article XXX" (XX selon le Conseil d‘Etat)

La modification de l‘article 109 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le

revenu. qui a pour objet d'exemptcr de la limilalion prévue en matière de déduelibilité fiscale les intérêts

en relation avec un prêt servant à payer une soulte aux cohéritiers en cas de reprise d‘une entreprise

familiale. Ce texte ne donne pas lieu a observation de la part du Conseil d'Etat.

Article XXX”! (XXI selon le Cnn.reil d’Etat)

ations envisagées a l'endroit de la loi concernant l'impôt commercial communal ont pour  Les modif

objet:

* la suppression de l‘ajout des salaires des associés gérants et de leurs conjoints a la base imposable de

l‘impôt commercial communal:

* le relèvement de 900.000 francs à 1.200.000 francs de l'abattement prévu au niveau des entreprises

individuelles et des sociétés de personnes,

Le Conseil d'Etat ne peut pas approuver la méthode consistant a prévoir des solutions particulières

dans le cadre d‘un compromis tripartite au détriment d‘un * approche globale en matière fiscale. même si

quant au fond l‘argumentation parait justifiée. D‘ailleurs. la mesure envisagée ne semble être que

partielle alors qu‘à la lecture des avis des chambres professionnelles compélenles la solution ne serait

pas de nature a enlever toutes les discriminations.

Quant a la forme. il y a lieu de se référer à la loi Ill(fllllfit"l' du ler décembre 1936 concernant l‘impôt

commercial communal.

Article XXXlV

Cet article a pour objet de modifier la loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et

des dépenses de l‘Etat pour 1998 en ajoutant à la section 131 un article 13.1.33.017 autorisant 1‘litatii

participer aux frais de mise en place et de fonctionnement de projets-pilotes de garde pour enfants avec

un crédit de 10 millions de francs.

Le Conseil d‘Etat s‘oppose formellement a cet article qui viole les dispositions combinées, d'une part

de l'article 104 de la Constitution qui prévoit que toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être

portées au budget et dans les comptes et. d'autre part de l‘article 7 de la loi du 27juillet 1936 concernant

la comptabilité de l‘Etat qui prévoit que ..sont seuls considérés comme appartenant à un exercice. les

services ordonnés ou autorisés par l‘autorité compétente et les droits acquis à l'Etat et a ses créanciers.

pcndanl l'année qui donne sa dénomination à l‘exercice“. La liquidation et l'ordonnanccmcnt de

dépenses se rapportant à l'exercice 1998 peuvent se prolongcrjusqu‘au 31 mars 1999 a condition que les

dépenses aient été engagées avant le 31 décembre 1998. A défaut de crédits pour 1998. le ou les

membres du Gouvernement compétents n'ont pas pu autoriser ou ordonnanccr des dépenses pour

lesquelles la Chambre des députés n'avait voté aucun crédit.

Corinne l‘exercice 1998 finit au 31 décembre 1998 et que l'entrée en vigueur du présent projet de loi

ne peut probablement pas intervenir avant le lcrjamier 1999. une modification dans le sens du présent

article ne trouve pas l‘accord du Conseil d‘Etat.
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Si le Gouvernement est d‘avis que la dépense prévue au présent article est urgente et que tout retard

pourrait compromettre le service de l'Etat et porter atteinte à l‘ordre public, il peut faire application de

l‘article 29 de la loi du 27 juillet 1936 concernant la comptabilité de l'Etat.

Article XXXV {XXIII selon le Conseil d‘Etat)

Cet article comprend les articles 150 a 160 du texte proposé parle Gouvernement. ayant tous trait à

l'engagement de personnel supplémentaire.

Le Conseil d'Etat s'abstient de prendre position sur le nombre de personnes que le Gouvernement se

propose d'engager a la suite de ce plan d‘action national en faveur de l'emploi 1998. Les quelque 76

engagements y prévus doivent être justifiés devant la Chambre des députés. Le Conseil d'Etat est d' vis

que ces engagements devraient être examinés par la Commission d'économies et de rationalisation insti-

tuée par l'article 6 de la loi du 24 décembre 1946.

 

Le Conseil d'Etat propose de compléter le présent article par un nouvel alinéa final rédigé comme

suit:

..Les décisions relatives aux engagements de personnel prévu au présent article incombent au

Premier Min tre. Ministre d'Etat. sur le vu du rapport motivé du chef d'administration et de l'avis

de la commission speciale prévue à l'article 6 de la loi du 24 décembre 1946."

Si le Conseil d'Etat évite de se prononcer sur l'opportunité des engagements prévus. notamment parce

qu'il ne dispose d'aucune donnée fiable qui lui permettrait de se faire une opinion sur la nécessité de ces

engagements. il doit cependant se prononcer d‘une manière non équivoque sur la façon dont le Gouver-

nement se propose de nommer certains de ces agents qui font déjà l'objet d'une occupation temporaire.

Contrairement aux dispositions légales en cette matière. il est proposé de procéder à des nominations

…avec dispense de l‘examen d'admission, de la période de stage et de l'examen de fin de stage".

Ces dispositions sont tout simplement contraires aux dispositions légales régissant la matière. Il y a

lieu de renvoyer à l‘article 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires

de l‘Etat et surtout à l'article 11 de la Constitution qui prévoit qu'en matière d'accès à la fonction

publique tous les citoyens sont égaux devant la loi. Il n‘est pas admissible que les uns doivent se soumet-

tre îi des examens d'adm on. a des stages et a des examens de fin de stage et. le cas échéant. à des

examens de promotion. alors que d'autres sont dispensés de toutes ces exigences.

 

Le Conseil d'Etat doit s‘opposer formellement à toutes les dispositions qui prévoient la nomination a

des fonctions publiques avec dispense de toutes ces exigences. Il fera des propositions à l'endroit des

articles afférents.

La Caisse nationale des prestations familiales étant un établissement public, les engagements de

personnel sont décidés par le comité directeur. sous réserve d‘approbation par le ministre de tutelle. Le

texte est à modifier en ce sens.

Comme les engagements se feront après le lerjanvier 1999. il y a lieu de remplacer à l'article 160

{point 11 du Conseil d'Etat) la loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et des

dépenses de l'Etat pour l‘exercice 1998 par la loi budgétaire pour 1999.

Quant à la forme. le Conseil d'Etat propose d'omettre les articles 150 a 160 et de les remplacer par la

numérotation de 1 à 11 et d'ajouter un point 12 nouveau.

Article XXXVI

Cet article a pour Objet de compléter l'article 329 du code des assurances sociales. Le Conseil d'Etat

propose de supprimer cette disposition dans le présent projet et de l'insérer dans le projet de loi ayant

pour objet de modifier le code des assurances sociales, projet publié sous le numéro 3174 des docuf

ments parlementaires.

Suivent les rex/es proposés par le Conseil d'Etat:

*
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]. PROJET DE LOI

concernant la mise en oeuvre du plan d'action national

en faveur de l’emploi 1998

Article |.—

La loi modifiée du 27juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de l'emploi desjeunes, ainsi que

les dispositions de l'article 36 de la loi du 19 décembre 1983 concernant le budget des recettes et des

dépcn. . de l‘Etat pour l'exercice 1984 sont abrogécs et remplacées par les articles 1er a 30 suivants.

dont l'intitulé prend la teneur suivante: ..Loi du ponant diverses mesures en faveur de l'emploi des

jeunes"

 

Chapitre Ier. Le contrat de stage-initiation

Art. 1er.— Le contrat de stage-initiation entre l'employeur et le jeune demandeur d'emploi a pour

tihiectifd‘assurera ce dernier. pendant les heures de tra " il. une initiation pratique facilitant la transition

erttre l'enseignement reçu et l‘insertion dans la vie active.

 

Le contrat-type écrit entre l‘employeur et le stagiaire est déterminé par règlement grand—ducal.

Art. 2.— L‘Administration de l'emploi peut proposer des contrats de stagednitiation dans le secteur

privé et pour les postes, métiers ou professions techniques dans le secteur public aux demandeurs

d‘emploi qui n‘ont pas dépassé l‘âge de 30 arts accomplis et qui se trouvent inscrits comme demandeurs

d'emploi auprés des bureaux de placement de l‘Administration de l'etnploi.

Art. 3.— Le contrat de stage peut être conclu pour une période de vingt-six semaines au moins et de

einquantedeux semaines au plus.

Art. 4.—— il) L'employeur, qui occupe un stagiaire en vertu d'un contrat de stage. est obligé de lui

\erser une indemnité de stage égale à quatre—vingt-cinq pour cent du salaire social minimum qui lui

re\iendrait en cas d‘occupation comme travailleur non qualifié.

Toutefois. l‘indemnité de stage versée à celui qui n‘a pas atteint l'âge de 19 ans accomplis ne pourra

excéder le niveau de l'indemnité de chômage qui lui est due en vertu de l'article 30. paragraphe 4. alinéa

1 de la loi modifiée du 30juin 1976 portant |. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de

l‘octroi des indemnités de chômage complet.

(2) Le fonds pour l'emploi rembourse mensuellement à l'employeur une quote—part correspondant à

cinquante pour cent de l'indemnité de stage versée en application des alinéas qui précèdent.

Un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d‘Etat et de 1'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier le taux prévu a1'alinéa qui précède sans quc ce taux ne

puisse devenir ni inférieur à vingt—cinq pour cent ni supérieur a soixante-quinze pour cent.
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Art. 5.— L‘indemnité de stage est soumise aux charges sociales et fiscales prévues en matière de

salaires,

Toutefois. la parl patronale des charges sociales est prise en charge par le fonds pour l‘emploi.

Art. 6.— Sans préjudice des dispositions des articles 3. 4 et 8 de la présente loi. sont applicables au

contrat de stage—initiation les dispositions du chapitre 3 de la loi du 24 ntai 1989 sur le contrat de travail,

a l‘exception de celles des articles 11 et 12. alinéa 2. ainsi que de l'article 15.

l.orsqu‘ît l‘expiration du contrat de stage4nitialion l‘employeur engage le stagiaire dans le cadre d'un

contrat de travail a durée détertnittéc. sont applicables à ce contrat les dispositions de la loi du 24 mai

1080 sur le contrat de travail. sans qtte la période du stagednitiation ne puisse être prise en considération

pottr l'application de ses articles 8 et 9.

Art. 7.— Dans des conditions et limites à définir par règlement grand—ducal. le stagiaire est autorisé a

s'absenter avec tnaintien de son indemnité de stage pottr répondre a des offres d'emploi,

Lorsque le stagiaire obtient tin autre emploi a durée déterminée ou a durée indéterminée. les parties

doivent tnettre fin au contrat de stage. a moins que l‘etnployettr et le stagiaire ne conviennent de conven

tir le contrat de stage en relation de travail a durée déterminée ou a durée indéterminée ou en contrat

d‘apprentissage.

Art. 8.— (l) Le stagiaire peut mettre fin au stage moyennant la notification d'un préavis de 8 jours.

lorsqu‘il s'est engagé dans les liens d‘un contrat de travail.

(2) L'employeur peut résilier le contrat de stage. moyennant la notification. par lettre recommandée à

la poste. d'un préavis de httit jours au cours des six premières semaines de stage.

Art. 9.— Lejeune qtti refttse sans motif valable le placement en stage qui lui est proposé par l'Admi-

nistration de l'emploi est exclu du bénéfice de l'indemnité de chômage complet.

Art. 10.— En cas de recrutement de personnel. l‘employeur est obligé d‘embaucher par priorité

l‘ancien stagiaire. redevenu chômeur. qtti répond aux qualifications et au profil exigés et dont le contrat

de stage est venu a expiration dans les; trois tnois qui précèdent celui du recrutement. L‘employeur doit

informer du recrutement son ancien stagiaire. qui dispose d'un délai de huitjours pour faire connaître sa

décision.

Art. ll.— (|) Tout employeur qui désire conclure un ou plusieurs contrats de stage en informera

l‘Administration de l'emploi après avoir informé et entendu les délégations du personnel et. s‘il y a lieu,

le cotnité mixte d‘entreprise.

11 soumettra en même temps un programme de stage contenant la description sommaire des tâches et

fonctions auxquelles le st giaire sera initié. le plan général de la formation pratique et, le cas échéant.

théorique envisagée ainsi que le lieu où le stage s‘accomplira.

(2) Le délégué à l‘emploi des jeunes procédera. en collaboration avec les services de l‘orientation

professionnelle. les organisations profe sionnelles et syndicales et les chambres professionnelles, a la

prospection de postes de stage.

 

S'il y a lieu. il établira. ensemble avec les employeurs. des programmes-types de stage. Ces prtr

grammes peuvent aussi être élaborés pour une tranche ou un secteur déterminé.

Art. 12.— (l) En cas d‘aggravation de la crise de l‘emploi des jeunes. les employeurs occupant au

moins 100 travailleurs salari ‘ * sont obligés d'occuper. dans les conditions inscrites dans les dispositions

qui précèdent. des stagiaires dans une proportion d‘un pour cent de l'effectif du personnel salarié qu‘ils

occupent. sans tenir compte d'autres stagiaires de l'entreprise.

 

(2) Les dispositions prévues au paragraphe (1) du présent article sont mises en vigueur par la voie

d‘tut règlement grand-ducal. a prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l‘assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés. le comité de coordination tripartite visé à l‘article 3 de la loi du

24 décetnbre 1977 autorisant le Gouvernement a prendre les mesures destinées it stimuler la croissance
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économique et à maintenir le plein emploi demandé en son avis. Le même règlement déterminera en

outre les secteurs et branches économiques tombant sous l'application des dispositions qui précèdent.

Art. 13.— (|) Est puni d'une amende de dix mille et un à quatre cent mille francs l‘employeur qui ne

respecte pas l‘obligation inscrite dans les dispositions du paragraphe (|) de l'article 12.

La même disposition s'applique aux mandataires et préposés des personnes morales. lesquelles sont

responsables de l‘observation de l‘obligation susmentionnée.

(2) Le numéro II de l‘article ler sous B de la loi modifiée du 26 février 1973 ponant extension de la

compétence des tribunaux de police en matière répressive est complété comme suit:

..3 l“ La loi du portant diverses mesures en faveur de l‘emploi des jeunes.“

Chapitre 2. Stage de préparation en entreprise

Art. l4.— Un stage de préparation en entreprise, comprenant des périodes alternées de formation

pratique et de formation théorique. peut être proposé par l’Administration de l‘emploi aux jeunes deman-

deurs d‘emploi inscrits auprès des bureaux de placement de l'Administration de l'emploi et n'ayant pas

dépassé l‘âge de 30 ans accomplis.

Art. 15.— Le demandeur d‘emploi admis au bénéfice ou sollicitant le bénéfice de l'indemnité de

chômage complet ne peut refuser. sans motif valable. le placement en stage de préparation a lui proposé

par l‘Administration de l‘emploi.

Lorsqu‘il refuse, sans motif valable. le placement en stage de préparation qui lui est proposé. il est

exclu du bénéfice de l‘indemnité de chômage complet,

Art. 16.— ( l ) Le demandeur d'emploi. placé en stage de préparation. touche dela part de l‘employeur.

en lieu et place de l'indemnité de chômage complet. une indemnité de base fixée :] quatrcwingts pour

centh salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés. L‘entreprise peut en outre. a titre faculta—

tif. lui verser une pritne de mérite.

(2) La moitié de l'indemnité de base est a charge du fonds pour l'emploi. L‘autre moitié de l'indemnité

de base et la prime de mérite facultative sont à charge de l'entreprise.

Un règlement grand—ducal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier le taux prévu au paragraphe (] ) sans qu‘il ne puisse

devenir ni inférieur a vingt-cinq pour cent ni supérieur à quatre-Vingbquinze pour cent.

(3) L'indemnité de stage est soumise aux charges sociales et fiscales prévues en matière de salaires.

Art. l7.— Le placement en stage de préparation est réservé aux entreprises couvertes par une conven-

tion-cadre conclue avec l‘Administration de l‘emploi. soit directement. soit par l'entremise d‘une organif

sation ou chambre professionnelle d'employeurs.

La conventiomcadre fixe notamment les conditions d‘accueil des demandeurs d'emploi placés en

stage de préparation.

Art. 18.— Le placement en stage de préparation prend fin en cas de placement dans un emploi apprtr

prié. soit auprès de la même entreprise. soit auprès d‘une autre entreprise. et au plus tard après l‘expira—

tion d‘une période d‘occupation de douze mois,

Art. l9.— En cas de recrutement de personnel, l‘entreprise est obligée d‘embaucher par priorité l‘an-

cien stagiaire. redevenu chômeur. qui répond aux qualifications et au profil exigés et dont le contrat de

stage est venu à expiration dans les trois mois qui précèdent celui du recrutement. L‘entreprise doit

informer du recrutement son ancien stagiaire. qui dispose d'un délai de huitjours pour faire connaître sa

décision.

Art. 20.— Les périodes d‘occupation en stage de préparation sont mises en compte comme périodes

de stage ouvrant droit à l'indemnité de chômage complet,
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Chapitre 3. Constitution d'une divisian d'auxiliaires temporaires

Art. 21.— ( | ) Il est constitué une division d'auxiliaires temporaires (DAT) susceptibles d'être affectés

temporairement :. des tâches d'utilité publique ou sociale ainsi qu'il des tâches d'intérêt commun et

d'intérêt culturel proposées et exc' utées par l'Etat. les communes. les syndicats de communes. les

établissements publics. les établi ments d'utilité publique ou tout autre organisme. institution.

association ou groupentent de personnes poursuivant un but non lucratif.

  

J
‘(2) Le délégué a l'emploi des jeunes recrutera les eft' parmi les jeunes detnandeurs d'emploi

inscrits depuis un mois au moins. qui n'ont pas dépassé l'âge de 30 ans accomplis et qui se trouvent

inscrits comme demandeurs d'emploi auprès des bureaux de placement de l'Administration de l'emploi.

Art. 22.— ( 1 ) Le promoteur d'un prograntme de mise au travail temporaire susceptible de procurer du

travail pour une durée minimale d'un mois. le soumet a l'agrégation du délégué à l'elnploi des jeunes en

l‘aecompagnant de toutes indications utiles sur la nature et la durée des tâches a accomplir ainsi que sur

le plan de formation. Il est tenu d'informer et d'entendre préalablement les délégations du personnel et.

s'il y a lieu. le comité ntixte d'entreprise.

 

(2) Un tutettr sera désigné par le promoteur pour issister le jeune au cours de la mise au travail

temporaire.

(3) Au cours de la mis‘ au travail temporaire. le jeune suivra. si nécessaire. et selon le parcours

d‘insertion individuel établi pour lui. en fonction de son niveau de formation et de son occupation. des

cours de f(n'mation décidés et/ou organisés par l'Administration de l'emploi et le service de la formation

professionnelle du ministère de l'Education nationale. avec la coopération d'organismes et d'institutions

publics et privés qui ont une activité darts le domaine de la formation. notamment continue.

(4) La durée maximale normale d'une occupation par le biais de la DAT est de six mois. Elle est

renott\elable. en cas de besoin. pour six mois au maximtnn.

'l‘outefois. pour les associations sans but lucratif ayant signé avec l'Etat luxembourgeois une couvert-

tion ou bénéficiant d'un agrément du ministre ayant l'emploi darts ses attributions. aux fins d'une remise

au travail ou d'une insertion ou réinsertion professionnelle des jeunes au marché du travail. le ministre

ayant l'emploi darts ses attributions peut prolonger la durée maximale de dotth mois d'une période de

six mots.

(5) En cas d'agrément du projet de programme de mise au travail temporaire. le délégué a l‘emploi

desjeunes proposera a un ou plusieurs_ieunes. qtti font partie dela division. la conclusion d'un contrat de

mise au travail temporaire. Sans préjudice des dispositions des articles 22. 23 et 25 du présent chapitre.

sont applicables au contrat de mise au t‘a\ail temporaire. visé a l’alinéa qui précède. les dispositions de

la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. a l'exception de celles des articles Il et Il alinéa 2.

Lorsqu'il l'expiration du contrat de mise au travail temporaire l'employeur engage le jeune dans le

cadre d'un contrat de travail a durée déterminée. sont applicables {\ ce contrat les dispositions de la loi du

24 mai 1989 sur le contrat de travail. ns que la période du contrat de mise au travail temporaire ne

puisse être prise en considération pour l'application de ses articles 8 et 9.

 

Il en sera de même pour le contrat de mise au travail temporaire qui aura été prorogé pour une

nouvelle période déterminée dép .ant un mois.

 

(6) Celui qui refuse sans motif valable la conclusion d'un contrat de mise au travail temporaire. qui

lui est proposé par le délégué a l'emploi des jeunes. est exclu du bénéfice de l'indemnité de chômage

complet.

ll en est de même du jeune qui refuse de suivre les mesures de formation visées au paragraphe (3) du

présent article.

(7) A l'expiration de la mise au travail temporaire. le promoteur doit délivrer au jeune un certificat de

travail sur la nature et la durée de l'occupation.
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Art. 23.—t l ) Le promoteur d'un programme de mise au travail temporaire est tenu de verser au jeune.

qui n'a pas dépas. ' l'âge de 25 ans ' *complis. occupé dans le cadre d'un contrat de mise au travail

temporaire. une indemnité égale à quatrewinghcinq pour cettt du salaire social minimum qtti lui review

drait en cas d'occupation cotntne travailleur non qualit

   

  

Le jeune ayant dépassé l'âge de 25 ans accompl' a droit a ttne indemnité égale à quatre-vingt-

cinq pour cent du salaire social minimum qui lui reviendrait en cas d'occupation comme travailleur

qualifié.

(2) Le fonds pour l'emploi prend en charge l'indemnité versée. en application des dispositions du

paragraphe (|) qui précède. au jeune occupé dans le cadre d'un contrat de mise au travail temporaire

conclu par l'Etat ou par un établissement public de l'Etat.

(3) Le fonds pour l'emploi rembourse aux communes. aux syndicats de communes. aux établisse

ments publics aux établissements d'utilité publique et aux autres organismes. institutions. .'sociations

ou groupements de personnes poursuivant un but non lucratif quatre—vingt-cinq pour cent de l'indemnité

versée en application du paragraphe (|) qui précède.

 

Un règlement grand-dueal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier les taux prévus au présent article sans qu'ils ne puissent

de\enir ni inférieurs à vingt-cinq pour cent ni supérieurs a qualrc4ingt-quinze pour cent.

Art. 24.— L'indemnité visée t‘i l'article qui précède est soumise aux charges sociales et fiscales

prévues en matière de salaire.

Toutefois. la part patronale des charges sociales est prise en charge par le fonds pour l'emploi.

Art. 25.— Lorsqu'il a trouvé un autre emploi. a durée déterminée ou a durée indéterminée. le jeune

peut mettre fin au contrat de mise au travail temporaire moyennant la notification d'un préavis de huit

jours. a moins que le promoteur et le jeune ne conviennent de convertir le contrat de mise au travail.

venu a expiration. en relation de travail a durée déterminée ou a durée indéterminée ou en contrat

d'apprentissage.

Chapitre 4. Disposition commune

Art. 26.— Au cas où l'indemnité versée au stagiaire en application des articles 4. 15 et 23 de la

présente loi est inférieure a l'indemnité de chômage. le cas échéant touchée parle stagiaire. le fonds pour

l'emploi lui verse la différence entre les deux montants.

Chapitre 5. Prime d‘orientation

Art. 27.— Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions peut. à charge du fonds pour l'emploi. attrif

buer des primes d'orientation aux demandeurs d'emploi sans emploi ou sous préavis de licenciement.

inscrits à l'Administration de l'emploi. qui n'ont pas dépassé l'âge de trente ans accomplis et qui

prennent un emploi salarié ou s'engagent sous le couvert d'un contrat {l'apprenti ' ‘agc dans une branche

économique ou dans un métier déclarés éligibles par le ministre du travail après consultation de la

commission nationale de l'emploi.

 

Les conditions et les modalités d'attribution de cette prime sont déterminées par règlement grand-

ducal. a prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de travail de la Chambre

des Députés.

L'Administration de l'emploi est chargée de l'application des dispositions du présent article.

Chapitre (,_ Aides à la promotion de l‘apprentissage

Art. 28.— Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions peut. à charge du fonds pour l'emploi. attri-

buer des aides financières de promotion de l'apprentissage. dont les conditions et modalités sont déter-

minées par règlement grand-ducal. a prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la

commission de travail de la Chambre des Députés.
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Le ministr‘ ayant l‘emploi dans ses attributions désigne chaque année les métiers et les branches

économiques éligibles pour l‘attribution de l‘aide après consultation de la commission nationale de

l‘emploi.

L‘Administration de l'emploi est chargée de l'application des dispositions du présent article.

Chapitre 7. Dispositions transitoires

Art. 29.—( 1 ) [.es contrats de stage—initiation conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi conti-

nuent a être régis par les dispositions sous l'empire desquelles ils ont été conclus.

(2) En attendant l‘entrée en vigueur des règlements grand-ducaux prévus par la présente loi. les règle-

ments grand—ducaux pris sur la base de la loi modifiée du 27 juillet 1978 portant diverses mesures en

faveur de l‘emploi des jeunes et sur la base de l‘article 36 de la loi du 19 décemhrc 1983 concernant le

budget des recettes et des dépenses de l‘Etat pour l'exercice 1984 restent en vigueur.

Chapitre 8. Surveillance de I'application de la loi

Art. 30.— La surveillance de l‘application des dispositions des articles ler a. 29 de la présente loi et

des règlements d‘exécution y prévus est exercée par l'Administration de l‘emploi et par l‘Inspection du

travail et des mines.

Article [1.—

La loi modifiée du 30 juin 1976 portant |. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de

l'octroi des indemnités de chômage complet est modifiée comme sa

 

I. Les points 8. 9. 10 et 16 du paragraphe ( l ) de l'article 2 sont remplacés par les dispositions suivantes:

.8. du remboursement a l‘employeur de la quote—part du fonds pour l‘emploi dans l‘indemnité de

stage \" “ée a l‘article 4 de la loi du portant diverses mesures en faveur de l‘emploi des_ieunes

et de la pr tse en charge de la part patronale des charges sociales afférentes à cette indemnité.

 

9. de la prise en charge de l'indemnité versée au jeune. occupé dans le cadre d‘un contrat de mise

au travail temporaire visée à l‘article 23 de la loi du portant diverses mesures en faveur de

l'emploi des jeunes. du remboursement au promoteur d‘un programme de mise au travail terne

pt)…er de la quote-part visée à l‘article 23 paragraphe (3) de la loi précitée et de la prise en

charge des fr is des formations suivies par les stagiaires.

 

11). de la prise en charge de la part patronale des charges sociales visées au paragraphe ( | ) de l‘arti-

cle 23 de la loi du portant diverses mesures en faveur de l‘emploi des jeunes.

16. de l'octroi de l‘aide a la création d‘emplois socioéconomique visée à l‘article 25 du règlement

grand—ducal du l7juin 1994 fixant les modalités et conditions d‘attribution ]. des aides à la

mobilité géographique: 2. d‘une aide au réemploi; 3. d'une aide a la création d‘entreprises; 4.

d'une aide a la création d‘emplois d'utilité socioéconomique."

2. L'article 2. paragraphe (1). est complété par les points 26 a 34 suivants:

..26. de la prise en charge de la quote-part de l‘indemnité de base versée au jeune dans le cadre du

stage de préparation en entreprise conformément à l'article 16 de la loi du portant diverses

mesure en faveur de l'emploi des jeunes.

27. de la prise en charge de la quote-part revenant au demandeur d‘emploi non indemnisé au cours

du stage de réinsertion professionnelle. prévu au chapitre 3bis de la loi modifiée du 30 juin

1976 portant | . création d'un fonds de chômage; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de

chômage compch

28. de la prise en charge des cotisations sociales en cas de passage d'un salarié d'un travail a temps

plein vers un travail a temps partiel conformément a l'article 43 de la présente loi.

29. de la prise en charge des cotisations sociales en cas d‘embauche des chômeurs inscrits à

l'Administration de l'emploi par uite d‘une réduction du temps de travail prévue par la convenf

tion collective. conformément ;] l'article 44 de la présente loi.
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30, de la prise en charge des frais occasionnés par les examens médicaux ou psychologiques des

demandeurs d'emploi décides en application de l'article 15. paragraphes (2) et (3) de la loi

modifiée du 21 février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Administration

de l'emploi et portant création d‘une Commiss on nationale de l'emploi.

?>]. de la prise en charge des frais de voyage et des frais de garde d'enfants encourus par les

personnes visées au paragraphe (1) de l'article 45 de la présente lui.

"
A

u . de la prise en charge de la différence entre l'indemnité de chômage et l'indemnité de stage

conformément à l‘article 26 de la loi du portant diverses mesures en faveur de l'emploi des

jeunes.

33. de la prise en charge du complément d'indemnité versé aux personnes adultes qui suivent un

apprent age conformément à l'article 26 de la loi modifiée du 4 septembre l99() portant

réforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue.

 

34. de la prise en charge des dépenses liées à l'exploitation des possibilités offertes par la création

d'emplois i‘t l'échelon local. dans l'économie sociale et dans les nouvelles activités liées aux

besoins non encore satisfaits par le marché notamment dans les. domaines de la rénovation

urbaine. de l'environnement. de l'exploitation touristique, de l'encadrement des jeunes et de

l‘aide familiale de proximité."

3. L'article 7bis est remplacé par le texte suivant:

..Art. 7his.—t l) Pour les années d'alimentation du fonds de l‘emploi. les huiles minérales légères et

les g ‘oils ct»après destinés à l'alimentation des moteurs de véhicules circulant sur la voie publique et

utilises comme carburant. qui sont mis a la consommation dans les pays. sont soumis a un droit d'ac—

cises autonome additionnel dénommé contribution sociale ne pouvant dépasser les taux suivants par

l.()()() litres a la température de 15“ C:

 

essence au plomb 2.750 francs

essence sans plomb 2.750 francs

gasoil 250 francs.

(2) Les conditions d'application du présent article sont arrêtées par voie de règlement grand— ducal.

(3) Sont applicables au droit d'ac “ses autonome additionnel les dispositions légales et réglemen-

taires relatives au droit d'accises sur les huiles minérales.

—l. Il est complété par un chapitre 3bis nouveau intitulé: Singe de réinsertion pl“!gfi'.\s‘imtrlelle au profil

(f(‘.\‘ 1It'lnulitlflu'x (l'enszvi indenmisér (m …… indemnisés

Ce chapitre comprend les articles 34 a 41 nouveaux:

Art. 34.— Un stage de réinsertion professionnelle. comprenant des périodes alternées de formation

pratique et de formation théorique. peut être proposé par l'Administration de l'emploi aux deman-

deurs d'emploi âgés de plus de vingt-cinq ans accomplis et inscrits auprès des bureaux de placement

de l'Administration de l'emploi depuis trois mois au moins.

Art. 35.— Le demandeur d'emploi, admis au bénéfice ou sollicitant le bénéfice de l'indemnité de

chômage complet. ne peut refuser. sans motif valable. le placement en stage de réinsertion lui pro-

posé par l'Administration de l'emploi. Lorsqu'il refuse. sans motif valable. le placement en stage de

réinsertion qui lui est proposé. il est exclu du bénéfice de l‘indemnité de chômage complet.

Art. 36.—1l) En cas de placement en stage de réinsertion. le chômeur indemnisé garde le bénéfice

de son indemnité de chômage complet.

(2) Le demandeur d'emploi ne bénéficiant pas de l'indemnité de chômage complet touche une

indemnité de stage versée par l'Administration de l'emplo charge du fonds pour l'emploi et égale au

salaire social minimum qui lui reviendrait en cas d'occupation comme travailleur non qualifié.

 

(3) L'indemnité vi. 'e au paragraphe (2) qui précède est soumise aux charges sociales et fiscales

prévues en matière de salaires.
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Art. 37.— Une quote-part correspondant a cinquante pour cent du salaire social minimum pour tra-

vailleurs non qualifiés est versée par l‘entreprise au fonds pour l'emploi.

Un règlement grantLducal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des députés peut modifier le taux prévu à l‘alinéa qui précède sans qu‘il ne

puisse devenir ni inférieur à vingt-cinq pour cent ni supérieur a soixante-quinze pour cent.

Art. 38.— En outre. l‘entreprise peut verser au demandeur d'emploi une prime de mérite facultative.

Cette prime ne peut être prise en compte comme ..autre revenu“ pour le calcul de l‘indemnité de

chômage complet.

Art. 39.— Le placement en stage de réinsertion prend fin en cas de placement dans un emploi

approprié. soit auprès de la même entreprise. soit auprès d‘une autre entreprise, et au plus tard après

l‘expiration d'une périoth d‘occupation de douze mois.

Art. 40.— ( l) En cas de recrutement de personnel. l'entreprise est obligée d'embaucher par priorité

l'ancien stagiaire. redevenu chômeur. qui répond aux qualifications et au profil exigés et dont le conv

trat de stage est venu à expiration dans les trois mois qui précèdent celui du recrutement.

L'employeur doit informer du recrutement son ancien stagiaire qui dispose d'un délai de huitjours

pour faire connaître sa décision.

(2) Les périodes d'occupation en stage de réinsertion professionnelle sont prises en compte comme

périodes de stage ouvrant droit à l'indemnité de chômage complet.

Art. 41.— La surveillance de l‘application des dispositions des articles 34 a 40 de la présente loi et

des règlements d'exécution y prévus est exercée par l‘Administration de l‘emploi et par l'Inspection

du travail et des mines,

. L‘article 34 devient l‘article 42 nouveau. Le paragraphe 1 de cet article est complété par un deuxième

alinéa libellé comme suit:

..Toutcl'ois_ pour la computation de la période de stage de cinq ans visée à l'alinéa qui précède. les

périodes d'affiliation a titre de salarié auprès d‘un régime d'assurance pension sont cumulables a la

condition que l'indépendant ait exercé une activité indépendante depuis au moins six mois avant le

dépôt de la demande d'indemnisation."

Il est intercalé. ;] la suite du chapitre 4. un chapitre 4 nouveau libellé comme suit: Mesures diverses wi

relu/ion uv…- [‘orgunixulion du travail ou avec la réintégration dans la vie active.

Ce chapitre comprend les articles 43 a 45 nouveaux avec la teneur suivante:

,.Art. 43.— Au cas où la convention collective prévoit une réduction du temps de travail en vue de

rendre possible l‘embauche des chômeurs. le fonds pour l'emploi prend en charge. pendant une durée

minimum de douze mois et une durée maximum de cinq ans, la part patronale des cotisations sociales

dues pour l‘assurance maladie. l'assurance accidents et l'assurance pension sur la base des rémunéra-

tions touchées parle salarié nouvellement embauché. inscrit avant son embauche à l'Administration

de l‘emploi. La prise en charge des cotisations sociales par le fonds pour l‘emploi cesse dès que le

chômeur embauché quitte l'entreprise.

Art. 44.— (1) Au cas où un salarié âgé de plus de 49 ans accomplis décide. d'un commun accord

avec l'employeur. de passer d'un travail à temps plein il un travail a temps partiel. le fonds pour l'en»

ploi prendra en charge la part patronale des cotisations sociales dues pour le salarié en question, a

condition que l'employeur embauche. moyennant contrat a durée indéterminée ou a durée déterminée

d'une durée de dix-huit mois au moins. et au moins pour la fraction du poste libérée par le salarié

pass‘ au travail a temps partiel. un demandeur d'emploi sans emploi inscrit depuis trois mois au

moins à l'Administration de l'emploi,

(2) Le fonds pour l'emploi prendra en charge. pendant sept ans au plus. la part patronale des cotisaf

tions sociales dues pour le demandeur d‘emploi embauché conformément aux modalités fixées au

paragraphe (1) du présent article.
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(3) L'employeur devra rapporter la preuve de la relation causale entre le passage d'un de ses sala—

riés vers un travail Et temps partiel et l'embauche du demandeur d'emploi.

(4. Le présent anicle s'applique aux embauches de chômeurs effectuées avant le 1erjanvier 2004.

Avant cette date. il sera procédé à une évaluation des effets de ses dispositions sur le marché de

l'emploi luxembourgeois en ce qui concerne notamment le taux d'activité. l'offre d'emplois à temps

partiel. le taux d'activité it temps partiel. le taux d'activité féminin et le taux de chômage.

L'application du présent article peut être prorogée par une loi spéciale a proposer par le Gouverne-

ment. sur base de l'évaluation visée a l'alinéa qui précède.

Art. 45.— Le fonds pour l'emploi prend en charge les frais de voyage et les frais de garde d'enfants

encourus par les parents en situation monoparentale disposant d'un revenu de ménage égal ou inféf

rieur au revenu minimum garanti. du fait de leur participation à une mesure de formation leur assi—

gnée par l'Administration de l'emploi ou le senicc national d'action sociale. ou dans un centre de

formation professionnelle continue.

 

L'n règlement grandducal. :. prendre sur a\ du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commis—

sion de travail de la Chambre des Députés. fixent les; conditions et modalités d'application de la

mesure visée a l'alinéa qui précède."

7. Les articles 35 5143 deviennent les articles 46 a 54 nouteaux.

Article Ill.—

Lcs articles 9. 13 a 16. 18 et 28 de la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l'organisation et le

fonctionnement de l'Administration de l'emploi et portant création d'une Commission nationale de l'em-

ploi est respecthement modifiée et complétée comme suit:

1. L'article 9 prend la teneur suivante:

..Art. 9.— ( l) Darts l'intérêt du maintien du plein emploi. de l'analyse du marché de l'emploi et en

vue des décisions concernant l'emploi des travailleurs étrangers. tout poste de travail doit obligatoire-

ment étrc déclaré a l'Administration de l'entploi.

En cas de publication dans la presse écrite ou parlée. l'offre d'emploi doit être déclarée à l'Adminiv

tration de l'emploi au moins trois jours ouvrables ù1'a\anc ‘ Cette disposition ne s'applique pas aux

emplois du secteur public soumis a des conditions d'admi sion légales ou réglementaires.

  

L'employeur qui u'exécute pas les obligations lui imposées par le présent article. est passible. en

cas d'une première infraction. d'une amende d'ordre de dix mille à cent mille francs.

Les décisions d'infliger l'amende d'ordre sont prises par le directeur de l'Administration de l'env

ploi. Elles sont susceptibles d'un recours devant le tribunal administratif qui statue comme juge du

fond.

En cas de récidive. l'article —ll est applicable.

(2) Les déclarations de places \acantes doivent contenir notamment les données suivantes:

a) l'indication exacte de l'identité de l'employeur. le genre d'emploi vacant ainsi que la formation.

l'aptitude professionnelle et la qualification requises pour chaque emploi offert:

b) les conditions de travail et de rémunération offertes.

[3) Les déclarations de places vacantes sont considérées comme des offres d'emploi."

l
a

. L'article 13 est supprimé.

3. L'article 14 prend la teneur suivante:

..Art. 14.— t |) Le placement au sens de la présente loi rele\e dela compétence de l'Administration

de l'emploi. sans préjudice de la libre prestation de services transfrontalière au sein de l'Espace lico—

nomiquc Européen. qui reste soumise à l'obligation d'information visée à l'article 9.

(2) Les opérations de placement effectuées p r l'Administration de l'emploi sont gratuites,"



4. L'article 15 prend la teneur suivante:

..Art. 15.— ( l ) Les demandeurs d'emploi sont tenus de se présenter aux bureaux de placement publics

aux_iotu's et heures qui leur sont indiqués par ces bureaux. A défaut de répondre aux convocations. aux

actions d'orientation. de formation et de placement. le directeur de l'Administration de l'emploi ou son

déléflué aout rononcer le retrait de l'indemnité de chôma Ye our une durée de deux mois. Pendant cette
1— l la

période. le demandeur d'emploi n'a pas droit aux prestations prévues par la loi modiltée du 2(v]utllet |986

portant a) création du droit a revenu minimum garanti: b) création d'un service national d'action sociale;

c) modification de la loi du 3()_iuillet 1960 concernant la création d'un fonds national de solidarité.

(2) Les agents de placement peuvent. de l'accord du directeur de l'Administration de l'emploi ou de

son délégué. proposer au demandeur d'emploi de se soumettre à un examen médical ou a un examen

psychologique,

(3) Les frais occasionnés par ces examens sont a charge du fonds pour l'emploi.“

5. L'article la prend la teneur suivante:

..Art. 16.— ( l ) Le recrutement de travailleurs non ressortissants de l'Espace Economique Européen

dans les Etats non membres de l'Espace Economique Européen est de la compétence exclusive de

l'Administration de l'emploi.

(2) Dans ce cas. l'Administration de l'emploi peut. sur demande préalable. autoriser un ou plusieurs

employeurs ou true organisation professionnelle d'ctnploycut's. {\ recruter des travailleurs.

(3) (‘ette demande spécifier-a:

a) les postes de tra\ail offerts. leur nombre et les qualifications requises:

b) la période pendant laquelle le recrutement sera effectué:

c) le ou les lieux de recrutement:

d) les conditions de recrutement. d'embauchage et de travail offertes aux travailleurs:

e) les personnes chargées du recrutement.

(4) L'autorisation prévue au paragraphe (2) du présent article peut être révoquée si les conditions

de recrutement prescrites par l'Administration de l'emploi ne sont pas observées.

(5) Les conditions a remplir par les travailleurs visés au paragraphe (1) du présent article pour

l'admission et l'embauchagc dans le Grand—Duché de Luxembourg sont déterminées parles disposif

tions légales et réglementaires régissant la matière."

6. Il est ajouté ttn nouvel article l8bis de la teneur suivante:

Art. 18 (l) Un(e) tlélégué(e) à l'emploi des jeunes. désigné(e) par le Gouvernement en

Conseil. assumera. sous l'autorité du directeur de l'Administration de l'ctnploi. la gestion des mesures

en faveur de l'emploi des jeunes.

  

(2) Un(e) déléguéte) a l‘emploi féminin. désignéte) par le Gouvernement en Conseil. ssumera.

sous l'autorité du directeur de l'Administration de l'emploi. la promotion du travail féminin notamf

ment en ce qtti concerne l'accès £. l'emploi."

7. Le paragraphe (2) de l'article 28 prend la teneur suivante:

..Art. 28.— (2) L'orientation. la tormation. le placement. la rééducation et l'intégration profesf

sionnelles des personnes reconnues comme travailleurs handicapés sont surés par le service des

travailleurs handicapés de l'Administration de l'emploi."

 

Article lv.—

La loi du 12 novembre l‘)‘)] sur les travailleurs handicapés est modifiée comme suit:

1. Les articles ler. 3. 4. 9 et 11 figurant sous l'article B sont modifiés comme suit:

a. L'article let“ prend la teneur suivante:

..Art. ler. Ont la qualité de travailleurs handicapés au sens de la présente loi et sous réserve

des dispositions des alinéas 2. 3 et 4 qui suivent. les accidentés du travail, les invalides de guerre

ainsi que les personnes ayant un handicap physiqtte. mental. sensoriel ou psychique.
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Est il considérer corinne accidenté du travail tout travailleur qui. par suite d‘un accident de

travail survenu auprés d‘une entreprise légalement établie sur le territoire luxembourgeois. a subi

une diminution de sa capacité de travail de trente pour cent au moins.

Est à considérer comme invalide de guerre. tout Luxembourgeois et tout ressortissant d‘un Etat

membre de l'Union Européenne. qui par suite d‘événements de guerre ou de mesures de l'occu-

pant. a subi une dilninution de travail de trente pour cent au moins.

Est il considérer comme personne _vant un handicap physique. mental. sensoriel ou psychique.

tout Luxembourgeois. tout ressort ant d‘un Etat membre de l'Union Européenne et tout non-

ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne travaillant auprès d'une entreprise

légalement établie sur le territoire luxembourgeois. dont la capacité de tra 'ail se trouve réduite par

suite d‘une cause de maladie. de causes naturelles ou accidentelles de trente pourcent au moins.“

   

b. *Les paragraphes (2) et (3) de l‘article 3 prennent la teneur suivante:

.. (2) Lorsque la qualité de tr…ail]eur handicapé a été reconnue. la commission susvisée

peut proposer au directeur de l'Administration de l'emploi. selon l'âge du candidat. son degré

d'invalidité oula nature de son invalidité. et sur le \“u de ses capacités antérieures et résiduelles de

travail. des mesures d'orientation. de formation et de placement ou de rééducation profession-

nelles. des mesures d‘initiation ou des stages d‘adaptation ou de réadaptation au travail.

(3) Le directeur de l‘Administration de l‘emploi fixe les mesures à prendre en vue de l‘intégraf

tion ou de la réintégration professionnelles.

La forme et le contenu de ces mesures. qui pement comporter notamment l‘attribution d‘une

participation au salaire. d'une participation aux frais de formation. d‘une prime d‘encouragement

ou de rééducation. la pri. en charge des frais relatifs à l'aménagement des postes de tra 'ail et des

accès au travail. la participation aux frais de transport ou la mise à dispos ion d‘équipements

professionnels adaptés. sont déterminés par règlement grand—ducal. a prendre sur avis du Conseil

d‘Etat et de l‘assentiment de la commission de travail de la Chambre des Députés.

  

La participation au salaire visée a l‘alinéa qui précède peut être limitée dans le temps et est

fixée. suivant la gra\ité du handicap. sans qu'elle puisse être inférieure a quarante pour cent. ni

supérieure à soixante pour cent du salaire versé au travailleur handicapé. y compris la part patro-

nale des cotisations de sécurité sociale.

Cette participation de l‘Etat peut être allouée aux employeurs du secteur privé et du secteur

communal.

Le taux de la participation aux salaires peut être réduit périodiquement par le directeur de

l'Administration de l‘emploi. sur avis de la commission d'orientation et de reclassement profes—

sionnelle. compte tenu notamment de l‘évolution du handicap et/ou de l‘adaptation du travailleur

handicapé au milieu du travail."

c. — Le paragraphe (1) de l‘article 4 prend la teneur suivante:

..Art. 4.— ( l ) Si le tra\ ailleur handicapé refuse d‘occuper un poste qui correspond a ses aptitu-

des de travail et qui lui a été assigné ou s'il refuse de se soumettre aux mesures d'orientation. de

formation ou de rééducation décidées par le directeur de l‘Administration de l'emploi. il perd ses

droits a un des postes résenés aux travailleurs handicapés par l'article 5 qui suit."

d. *Le paragraphe tl). alinéa Ier et le point il de l'article 9 prennent la teneur suivante:

.,Art. 9.— (] t Au cas où le directeur de l‘Administration de l‘emploi. sur avis dela commission

d'orientation et de reclassement professionnel. décide des mesures d'orientation, de formation ou

de rééducation professionnelles. ou des mesures d‘initiation ou de stage. les frais sont à supporter:

] ) par l'Etat. pour les personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel ou psychique.

ainsi que pour les invalides de game dans les limites pré\ues par la loi du 25 février l95()

concernant l'indemnisation des dommages de guerre.“

e.— Le paragraphe (] t de l‘article | l prend la teneur sili\ante:

 

..Art. ll.— tl) Les décisions de refus ou de retrait vise aux articles 3 et 4 qui précédent

peuvent faire l'objet d‘une demande en réexamen auprès de la commission spéciale instituée

par l‘article 35 de la loi modifiée du 3()juin 1976 portant ]. création d‘un fonds pour l'emploi:

2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet. Cette commission de réexa-

men est complétee a cet effet par des représentants d‘associations privées ayant pour but la
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sauvegarde des intérêts des accidentés du travail. des rnutilés de guerre et des prisonniers et

déportés politiques. ainsi que des personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel ou

psychique. qui pourrottt assister aux délibérations avec voix consultative. Il sera nommé un supf

pléant ir cltaque représentant des associations privées précitées. La composition et le fonctionne

ment de cette commission seront déterminés par règlement grandducal.“

2. L'article C prend la teneur suivante:

..Article C:

L‘article 4 de la loi modifiée du 22 avril l%6 portant réglementation uniforme du congé annuel

des salariés du sectetrr privé est modifié comme suit:

Un congé supplémentaire de six jours ottvrables est accordé aux in 'alides de guerre. aux

accidentés de tra ail et aux personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel ou psychique.

auxquelles a été reconntte la qualité de travailleur handicapé conformément à l'article 3 de l‘article B

de la loi du 12 no\embre l‘)9l sur les travailleurs handicapés. L‘indemnité journalière du congé

supplémentaire est a charge des erédits budgétaires de l'Etat.

Les employeurs des communes et les syndicats des communes peuvent demander le rembourse

ment du congé supplémentaire de sixjours ouvrables accordé aux travailleurs handicapés engagés.

L‘article (1. alinéa ler de la loi modifiée du 12 mars l973 portant réforme du salaire social mini-

mum est modifié comme suit:

L‘ernployeur occupant un salarié qui. en raison d‘une infériorité physique ou intellectuelle. se

trouve hors d‘état de fournir en son emploi un rendement normal, peut être autorisé par décision dti

directeur de l'Inspection du travail et des mines. sur avis de la commission d‘orientation et de reclas—

sement professionnel prévue a l‘article 3 de l'article B de la présente loi. à appliquer a ce travailleur

pour le paiement du salaire social minimum un taux d‘abattcrnent déterminé."

Article V —

La loi modifiée du lZ_iuin 1965 concernant les conventions collectives de travail est modifiée comme

suit:

l. L'article 4 prend la tencttr suivante:

..Art. 4.— ( l) La convention collective de travail déterminera obligatoirement:

]. les qualités des parties:

I
J

. son champ d‘application professionnel et territorial:

"
:

. la date de son entrée en vigueur. sa durée et les délais de dénonciation:

J
‘
—

. les conditions de tra 'ail dont les parties conviendronL

(2) Les conditions de travail à déterminer par les parties comprennent au moins:

1. le.

d .

. la durée de travail et son aménagement. le travail supplémentaire et les repos journalier et

hebdomadaire;

. les jours fériés:

  

 

conditions d‘embauchage et de congédientent des salariés. y compris des mesures appropriées

cueil et de préparation aux tâches à exécuter:

l
J

'
…

. le régime des congés applicables. dont. entre autres. le congé annuel:

m
3
:
—

. le système des rémunérations ainsi que les éléments de salaire et de traitement par catégories

professionnelles.

(3) Toute convention collective de travail devra obligatoirement prévoir:

1. des dispositions ayant pour objet d‘adapter le montant des rémunérations aux variations du coût de

la vie conformément aux modalités applicables aux traitements et aux pensions des fonctionnaires

publics;

I
J

. des titajoratiotts pour travail de nuit. quitte pourrotlt être inférieures a quinze pour cent de la rÔmlk

nération: darts les entreprises à travail continu. le travail de nuit correspond a celui effectué par les

relèves de nuit:
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3. des majorations de rémunération pour tra\ aux pénibles. dangereux et insalubres:

4. l'application du principe de l'égalité de rétnunération entre hommes et femmes.

(4) La convention collective contiendra obligatoirement des dispositions consignant le résultat des

négociations collecti\ es. qui devront obligatoiretnent porter sur les sujets sui\ants:

]. l‘organisation du tra 'ail y compris des formules souples de travail. afin de rendre les entreprises

productives et compétiti es et d'atteindre l'équilibre nécessaire entre souplesse et sécurité: les

négociations collectives sur l'organisation du travail porteront notamment sur des périodes de

référence pour le calcul de la durée du travail. sur la réduction du temps de travail. sur la réduction

des heures supplémentaires. sur le développetttent du travail a temps partiel et sur les interruptions

de carrière:

t
o

. la politique de formation de l'entreprise. du secteur ou de la branche auxquels la comention

collective est applicable. et notamment l'accrois ‘tnent des possibilités de formation. d'expérience

professionnelle, de stages. d'apprentissage ou d'autres mesures propres à faciliter la capacité

d'insertion professionnelle. notamment en faveur des chômeurs. ainsi que le développement des

possibilités de formation tout au long de la vi : le nombre des possibilités supplémentaires ainsi

créées sera consigné dans la convention collecti\c:

  

 

3. d‘une manière générale. les efforts faits par les parties a la convention collective en \ ue du main

tien ou de l'accroissement de l'emploi et de la lutte contre le chômage: les lignes directrices sur

l'emploi adoptées annuellement parle Conseil Européen et faisant l'objeth plan d'action national

en fa\ eur de l'emploi serviront de lignes de conduite au cours de ces négociations:

—t. la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans les établisse—

ments etlou entreprises auxquels la convention collective est applicable: dans ce contexte. les

négociations porteront notamment sur l'établissement d'un plan d'égalité et sur les moyens de

rendre l'entreprise et la formation continue y offerte accessibles aux personnes désirant réintégrer

le marché de l'emploi après une interruption de carrière.

Lorsqu'il s'agit d‘une convention collective couvrant un secteur. une branche ou plusieurs entre

prises. celle-ci peut prévoir les conditions auxquelles les modalités d'application concrètes. au

ni\ eau de l‘entreprise. des quatre domaines énumérés à l‘alinéa qui précède. pement être fixées par

un accord entre partenaires sociaux au niv*au approprié.

w . Il est ajouté un article 4bis ayant la teneur suivante:

..Art. 4bis.— ( l ) Les entreprises doivent donner accès a des mesures de formation continue a leurs

salariés absents en raison d'une interruption de carrière du fait notamment d'une maternité. d'une

mesure de formation ou d'un congé sabbatique. afin de leur permettre de suivre l'évolution de la

technique et des procédés de production.

(2) Les conventions collectives doivent obligatoirement fixer les modalités de la tnesure prévue au

paragraphe (|) qui précède. Les con\ entions collectives peuvent fixer les conditions auxquelles des

accords subordonnés aux niveaux appropriés peuvent fixer lesdites modalités.

En l'absence de convention collective. ttne convention entre le ministre ayant l'emploi dans ses

attributions et une ou plusieurs entreprises déterminées. un groupe d'entreprises. un secteur. une

branche ou une profession déterminés peut détertniner les modalités d'application de la mesure fixée

au paragraphe (l ) du présent article.“

Aniele

La loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et réglementation de la durée du travail des

om rier.s occupés dans les secteurs public et privé de l'économie est modifiée comme suit:

 

!. L'article 4 prend la teneur suivante:

..Art. 4.— ( 1) Sans préjudice des articles 4bis. 6 :] ID. 12 a [4 et 24 de la présente loi. la durée du

travail des ouvriers ne peut pas excéder huit heures par jour et quarante heures par semaine: la

convention collective applicable peut fixer les limites inférieures a ces seuils.

(2) Les ouvriers peuvent toutefois être occupés aufdela des limites fixées au paragraphe (1) qui

précède. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail. calculée sur une période de
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référence de quatre semaines consécutives. ne dépasse pas soit quarante heures. soit la durée de tra-

'ail hebdomadaire maximale normale fixée par voie conventionnelle.

(3) Toute entreprise établira en temps utile. et au plus tard cinq jours francs avant le début de la

période de référence visée au paragraphe (2) du présent article. un plan d'organisation du travail. coti-

vrant l‘ensemble de la période de référence et portant sur l'activité prévisible de l‘entreprise au cours

de la période de référence.

Le plan fixera également les principes régissant l'organisation du travail en cas d'imprévus ou en

cas de force majeure,

Au cas où la convention collective applicable prévoit une période de référence distincte de la

période de référence légale fixée au paragraphe (2) du présent article. elle détermine les principes

applicables a l‘établissement des plans d'organisation du travail a établir dans les entreprises rentrant

dans son champ d'application.

 

Tout plan d‘organisation du tra» il établi sur la base du présent article. doit obligatoirement être

soumis. a\artt son exécution. a l'avis de la délégation du personnel. s'il en existe.

Copie du plan d‘organisation du travail doit être affichée par le chef d'entreprise aux entrées princi-

pales des lieux de travail et adressée sans délar a la délégation du personnel ainsi qu'au directeur de

l‘Inspection du travail et des mines.

t-l) La convention collective de t'avail applicable peut allonger ou réduire la durée de la période de

référence visé — au paragraphe (2) du présent article. sans que celle-ci ne puisse toutefois dépasser

douze mois au maximum.

La convention collective visée au paragraphe qui précède peut prévoir que les partenaires sociaux,

aux niveaux appropriés définis par la convention collective et conformément aux conditions y fixées.

peuvent conclure des accords subordonnés a la convention collective portant sur l'aménagement de la

durée du travail. et notatmnent sur“ la période de référence.

(5) A défaut de convention collective de travail. et au cas où la convention collective ou l‘accord

visés au paragraphe (4) qui précède. conclus après l'entrée en vigueur de la présente loi. ne

contiennent pas de dispositions relatives a une période de référence. le ministre ayant le travail dans

ces attributions petit. a la demande d'une entreprise et sans préjudice du principe fixe au paragraphe

(2) du présent article. autoriser line période de référence déterminée.

L'autorisation ministérielle visée à l'alinéa qui précède est soumise aux modalités suivantes:

|, Le ministre soumettra la demande de l'entrepris ' a l'avis des organisations syndicales et patronales

représentatives au niveau national.

l
a

. Sur base de cet avis. le ministre peut sttbor'donner l'autorisation demandée a la conclusion

préalable d'un accord sectoriel entre les partenaires sociaux concernés: cet accord sectoriel peut

fixer une période de référence inférieure ou supérieure a la durée de quatre semaines fixée au para—

graphe (2) du présent article.

3. L'accord sectoriel éventuellement conclu sera soumis. avant son entrée en vigueur. il l'approbation

du ministre.

4. A défaut d'un accord sectoriel. le ministre peut, avant d'accorder l'autorisation demandée.

consulter encore une fois les partenaires sociaux préqualii ‘s.

 

5. Avant d'accorder l'autorisation pour une période de référence déterminée. le ministre demandera

l'avis de la délégation du personnel de l'entreprise concernée.

(Ô) Au cas où une convention collective de tra ‘ai] conclue avant l‘entrée en vigueur de la présente

loi et non déclarée d'obligation générale prévoit une période de référence inférieure à quatre

semaines. le ministre ayant le travail dans ses attributions peut. par dérogation au principe fixé au

paragraphe (2) du présent article. pour une durée qu'il déterminera. rendre applicable la période de

référence précitée a l'ensemble du secteur ou de la profession.

La procédure prévue par le paragraphe (5) alinéa 2 du présent article est applicable.

Après la ventre a tenue ou la dénonciation de la convention collective en question. les règles fixées

aux paragraphes (1) a (S) du présent article deviennent applicables. '
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. Il est ajouté un article —lhis de la teneur suivante:

 ..Art. 4bi — ( l) La durée du travail maximale ne pourra dépasser dix heures parjour. ni quarante

huit heures par semaine.

(2) Un règlement grandducal pourra déterminer un nombre limité de secteurs. branches. activités

ou professions dans lesquelles la convention collective de travail applicable. ou. a défaut. le ministre

ayant le travail dans ses attributions. peuvent autoriser une durée de travail journalière maxirttale de

douze heures. a condition toutefois que la durée de travail hebdomadaire effective ne dépasse pas

quarante heures.

Le règlement grand-ducal visé à l'alinéa qui précède déterminera les conditions et modalités aux-

quelles la convention collective ou le ministre peuvent autoriser une durée de travail de douze heures

par jour. Il pourra notamment prévoir que cette autorisation sera limitée dans le temps ou a certaines

périodes de l'année."

L'article Sbis prend la teneur suivante:

..Arl. SMS (|) Tout travailleur bénéficie. dans le cas où la durée de travail journalière est

supérieure a stx heures. d'un temps de repos non rémunéré de trente minutes au minimum.

 

12) Les modalités d'application du temps de repos peuvent être précisées par la conventiott collec—

ti\e de travail applicable.

(3) L'horaire de travail journalier ne peut être entrecoupé que d‘une seule période de temps de

repos ntm rémunérée visée au paragraphe [I) du présent article.

Pour les catégories de personnel définies aux articles 2 et 5. alinéa 2. de la présente loi. un règle-

ment gt‘and—ducal peut déroger à la règle énoncée à l'alinéa 1 du présent paragraphe."

. L'article (» prend la teneur suivante:

..Arl. 6.— La convention collective de travail et la décision ministérielle vis es aux paragraphes 4 a

6 de l'article 4 de la présente loi ne peuvent pas empêcher la possibilité d‘augmenter la durée

_iournaliL-re de travail des ouvriers dans les cas et selon les modalités fixés aux articles 7 a 10 qui

suivent."

. L'article 7 prend la teneur suivante:

..Art. 7.— Lorsque les heures de travail hebdomadaires sont réparties sur 5 jours ou moins. la durée

du travail normale peut d'office être portéejusqu'ù neuf heures par jour. sans que le total de la durée

du travail ne puisse dépasser la durée de travail normale hebdomadaire en vigueur dans l'établisso

ment ou l'entreprise concernés."

L'article 8 est remplacé par le texte suivant:

,,Art. 8.— Par dérogation attx dispositions du paragraphe tl) de l'article 4bis. dans les entreprises

ou le travail. à raison de sa nature. ne souffre ni interruption. ni retard. ou est organisé par équipes

successives. les ouvriers peuvent être occupés awdelà de huit heures par jour et de quarante heures

par semaine. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail. calculée sur une période de

référence maximale de quatre semaines consécutives. ne dépasse pas quarante heures.

Toutefois la durée de travail maximale journalière ne pettt pas dépasser dix heures.

Le paragraphe (3) de l'anicle 4 de la présente loi est applicable. La direction de l'Inspection du tra—

vail et des mines en sera informée a l'avance."

. L'article 9 prend la teneur suivante:

..Art. 9.— Le ministre ayant le travail dans ses attributions pourra autoriser la prestation d'heures

excédant la durée normale du travail pour les travaux préparatoires ou complémentaires. qui. pour

des raisons techniques. doivent être nécessairement exécutés en dehors des limites assignées au

travail général de l'entreprise. d'une partie de l‘entreprise ou d‘une équipe.

(‘es heures seront compensées a raison d'un jour complet de repos lorsque les dépassements totalif

sent la durée journalière de travail fixée au paragraphe ( l) de l'article 4 de la présente loi. ‘



8. L‘article 10 prend la teneur suivante:

..Art. 10.— Les heures de travail perdues par suite de cause accidentelle ou (le force majeure. tels

que accidents survenus aux installations, sinistres. intempéries. interruption de force motrice. de

lumière. de chauffage ou d‘eau. pourront être récupérées dans les deux mois qui suivent la reprise du

travail.

 

Hormis les c' s prévus aux paragraphes (2). (4) et (5) de l‘article 4 de la présente loi. les temps de

travail ainsi récupérés ne pourront augmenter la durée du travail au-dela de dix heures par jour ni

atHlelù de quarante-huit heures par semaine.

Dans les cas prévus aux paragraphes (2). (4) et (5) de l‘article 4 de la présente loi. les heures de

récupération ne pourront excéder de plus d‘une heure la litnite journalière prévue à l‘alinéa qui

précède.

La délégation du personnel et la direction de l‘Inspection du travail et des mines devront aussitôt

être informées a 'a… le commencement de la récupération des heures perdues. de la nature. de la

cause et (le la date de l‘arrêt collectif. du nombre des heures perdues et (les modifications tempo-

raires prévues à l‘horaire.“

9. Dans le deuxième alinéa de l'article 1 1. la référence aux articles 6. 7. X. 9 et 10 est remplacée par la

référence aux articles 4. paragraphes (4) a (6). 6. 7. 8. 9 et It).

10. L‘article 16 prend la teneur suivante:

..Art. 16.— ( ]) L'ouvrier a droit. pour chaque heure supplémentaire. a un salaire normal majoré

de 25%.

(2) Toutefois les heures supplémentaires peuvent être compensées dans la mesure du possible. en

remplacement du salaire majoré conformément au paragraphe (1) qui précède. par du temps de

repos rémunéré. à raison d‘une heure et demie de temps libre rémunéré par heure supplémentaire

travaillée.

(3) Au cas où une convention collective est applicable. celle-ci fixera le principe et les modalités

d‘application des dispositions du paragraphe (2) du présent article.

Lorsque la convention collective s‘applique a un secteur. une branche ou plusieurs entreprises.

elle peut prévoir les conditions auxquelles des accords subordonnés aux niveaux appropriés

peuvent fixer les modalités d‘application du principe établi par le paragraphe (2) du présent article.“

Article VII.—

La loi modifiée du 7juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant régle-

ment légal du louage de service des employés privés est modifiée comme suit:

1. L'article () prend la teneur suivante:

..Art. 6.— ( | ) On entend par durée du travail le temps pendant lequel l'employé est a la disposition

de son ou de ses employeurs. s'il en a plusieurs; sont exclues les périodes de repos pendant lesquelles

l‘employé n'est pas a la disposition de son ou de ses employeurs.

(2) Sans préjudice des dérogations prévues au présent article. la durée de travail normale des

employés privés ne pourra excéder huit heures par _iour et quarante heures par semaine; la convention

collective applicable peut fixer des limites inférieures à ces seuils.

(3) Les employés privés peuvent toutefois être occupés au-delz‘t des limites fixées au paragraphe

(l)qui précède. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période

de référence de quatre setnaines consécutives. ne dép "é pas soit quarante heures. soit la durée de

travail hebdomadaire maximale normale fixée par voie conventionnelle.

 

(4) Toute entreprise établira en temps utile, et au plus tard cinq jours francs avant le début de la

période de référence visée au paragraphe (2) du présent article. un plan d‘organisation du travail

couvrant l'ensemble de la période de référence et portant sur l‘activité prévisible de l‘entreprise au

cours de la période de référence.

Le plan fixera également les principes régissant l'organisation du travail en cas d‘imprévus ou de

cas de force majeure.
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Au cas où la convention collective applicable prévoit une période de référence distincte de la

période de référence légale fixée au paragraphe (2) du présent article. elle détermine les principes

applicables à l'établissement des plans d'organisation du travail à établir dans les entreprises rentrant

darts sort chatnp d'application.

Tout plan d'organisation du travail établi sur la base du présent article. doit obligatoiretnent être

sotttnis. avant son exécution. a l'avis de la délégation du personnel. s'il en existe.

Copic du plan d‘organisation du travail doit être affichée parle chef d'entreprise aux entrées princL

pales des lieux de travail et adressée sans délai il la délégation du personnel ainsi qu'au directeur de

l'Inspection du travail et des mines.

{5} La convention collective de travail applicable peut allonger ou réduire la durée de la période de

référence visée au paragraphe (2) du présent article. sans que celle—ci ne puisse toutefois dépasser

douze tnois au maximum

La convention collective visée à l‘alinéa qui précède peut prévoir que les partenaires sociaux. aux

niveaux appropriés définis par la convention collective et conformément aux conditions y fixées.

peuvent conclure des accords subordonnés a la conv ention collective portant sur l'aménagement de la

durée du travail. et notamment sur la période de référence.

(6) A défaut de convention collective de trav ail. et au cas où la convention collective ou l'accord

visés au paragraphe (4) qui précède. conclus après l'entrée en vigueur de la présente loi. ne conticm

nent pas de dispositions relatives a une période de référence. le ministr ‘ ayant le travail dans ses attrif

butions pettt. a la demande d'une entreprise et sans préjudice du principe fixé au paragraphe (3) du

présent article. autoriser une période de référence déterminée.

L'autorisation ministérielle visée a l'alinéa qui précède est soumise aux modalités suivantes:

[. Le tninistre soutncttra la demande de l'entreprise à l'avis des organisations syndicales et patronales

représentatives au niveau national.

t
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. Sur base de cet avis. le ministre peut subordonner l'autorisation dctnand ' a la conclusion

préalable d'ttn accord sectoriel entre les partenaires sociaux concernés: cet accord sectoriel peut

fixer une période de référence inférieure ou supérieure a la durée de quatre setnaincs fixée au

paragraphe (3) du présent article.

3. L'accord sectoriel éventuellement conclu sera soumis. avant son entrée en \ igucur. a l'approbation

du ministre.

4. A défaut d'un accord sectoriel. le ministre peut. avant d'accorder l'autorisation demandée.

consulter encore une fois les partenaires sociaux préqualilîés.

5. Avant d'accorder l'autorisation pour une période de référence déterminée. le ministre demandera

l'avis de la délégation du personnel de l'entreprise concernée.

17) Au cas où une convention collective de travail conclue avattt l'entrée en vigueur de la présente

loi et non declarée d'obligation générale prévoit une période de référence infértcurc a quatre semai—

nes. le ministre ayant le travail dans ses attributions peut. par dérogation au principe fixé au paragrtr

phe 13] du présent article. pour une durée qu'il déterminera. rcndr ' appli 'ablc la période de référence

précitée à l'ensemble du secteur ou de la profe. sion.

 

La procédure prévue par le paragraphe (6) alinéa 2 du présent article est applicable.

Après la venue a tertne ou la dénonciation de la convention collective en question. les règles fixées

aux paragraphes (2) a (6) du présent article deviennent applicables.

(H) La durée du travail ne pourra en principe dépasser dix heures parjour. ni quarante-huit heures

par semaine.

Un règlement grand—ducal pourra déterminer un notnhre limité de secteurs. branches. activités ou

professions dans lesquelles la convention collective de travail applicable. ou. à défaut. le ministre

ayant le travail dans ses attributions. peuvent atttoriscr une durée de trav il journalière maximale de

douze heures. a condition toutefois que la durée de travail hebdomadaire ne dépasse pas quarante

heures.

 

Le règlement grand-ducal vise a l'alinéa qui précède déterminera les conditions et modalités aux-

quelles la convention collective ou le mittistrc pettv ent autoriser une durée de travail de douze heures
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par jour. Il pourra notamment prévoir que cette autorisation est limitée dans le temps ou a certaines

périodes de l'année.

(‘)) Tout employé pri\é bénéficie. dans le cas où la durée de travail journalière est supérieur a six

heures. d'un temps de repos non rémunéré de trente minutes au minimum.

Les modalités d'application du temps de repos peuvent être précisées par la convention collective

de travail applicable.

(H)) l,'horaire de t‘avail journalier ne peut étre entrecoupé que d‘une seule période de temps de

repos non rémunérée visée au point !. du paragraphe (9) du présent article.

Pour les catégories d'employés occupés a des travaux essentiellement intermittents. des con

vendons collectives de travail. et :) défaut. des règlements (l'administration publique pourront

déterminer le teiitps pendant leqttel l'employé est a la disposition de son ou de ses employeurs.

Pour ces mêmes catégories de personnel. un règlement grand—ducal peut déroger a la disposition

prévue au point I. du présent paragraphe (IO).

(] l ) La convention collective de travail et la décision ministérielle visées atix parag ‘ tphes (5) a (7)

du présent article ne peuvent pas empêcher la possibilité d'augmenter la durée journalière de travail

des employés privés dans les cas et selon les modalités sui 'ants:

 

1. Lorsque les heures de travail hebdomadaires sont réparties sur cinq jours ou moins. la durée du

tra ”ail normale peut d'office être portée jusqu'à netlf heures par jour. sans que le total de la durée

de travail ne puisse dépasser la durée du travail normale hebdomadaire {\ plein temps en vigueur

dans l'entreprise ou l'établissement concernés.

2. Dans l'entreprise ou le travail. a raison de sa nature. ne souffre ni interruption. ni retard. ou est

organisé paréqttipes successives. les employés privés pourront être occupés utde‘lîl de htlit heures

par jour et de quarante heures par semaine. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du

travail. calculée sur une période de référence maximale de quatre semaines consécutives. ne

dépasse pas qua tntc heures. Le paragraphe (4) du présent article est applicable. La direction de

l'Inspection du travail et des mines en sera informée a l'avance.

3. Les heures de travail perdues par suite de cause accidentelle ou de force majeure. tels que des accif

dents sur\ chtis aux installations. sinistre intempéries. interruption de force motrice. de lumière.

de chauffage ou d‘eau. pourront être récupérées dans les deux mois. qui suivent la reprise du

travail.

 

Hormis les cas pré\us attx paragraphes (3). (5) et (()) du présent article. les temps de travail ainsi

récupérés ne pourront {nuit pour effet d'augmenter la durée de travail aufdela de dix heures par jour

ni ati-délit de quarante-huit heures par semaine,

Dans les cas prévus aux paragraphes (3). (5) et (6) du présent article. les heures de récupération ne

pourront excéder de plus d'une heure la limite journalière prévue {\ l'alinéa qui précède.

La délégation du personnel et la direction de l'Inspection du travail et des mines devront aussitôt

étre informées a 'ant le commencement de la récupération des heures perdu . de la nature. de la

cause et de la date de l'arrêt collectif. du nombre des heures perdues et des rnodtttcations temporaires

prévues £. l'horaire.

 

2. Les points (3. a l !. actuels de l'article () deviennent les paragraphes (|2) a (17).

3. Le paragraphe ( IX) nom eau qui remplace le point l2. de l'article (; prend la teneur suivante:

..( IX) L'employé privé a droit pour chaqtie heure supplémentaire a son salaire normal tel qu'il

est convenu au contrat. majoré de 50%.

'l'outefois les heures supplémentaires peuvent être compensées dans la mesure du possible. en

remplacement du salaire majoré conformément au point ]. du présent paragraphe. par du temps de

repos rémunéré. a raison d'une heure et demie de temps libre rémunéré par heure supplémentaire

travaillée.

Au cas où une convention collective est applicable. celleci fixent le principe et les modalités

d'application des dispositions du point 2. alinéa ler qui précède.
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Lorsque la converttion collective s'applique a un secteur. une branche ou plusieurs entreprises. elle

peut prévoir les conditions auxquelles des accords subordonnés aux niveaux appropriés peuvent fixer

les modalités d'application du principe établi parle point 2. alinéas ler et 2 du présent paragraphe.“

3. L'employé a droit. pour chaque heure travaillée lors d'un jour férié légal. à son salaire horaire

normal. tel qu'il est convenu au contrat. majoré de cent pour cent ainsi qu'une indemnité prévue par

l'article 6 de la loi du 10 a\ ril 1976 portant réforme de la réglementation des jours fériés légaux.

Si les heures travaillées lors d'un jour férié légal sont compensées par un repos correspondant payé.

seuls sont dus les suppléments de cent pour cent ainsi que l'indemnité prévue par l‘article 6 de la loi du

10 avril 1976 portant réforme de la réglementation des jours fériés légaux.

Le salaire horaire normal prévu aux alinéas qui précédent est calculé selon les dispositions du para-

graphe 19 du présent article."

 

4. Les points 1 a 19. actuels de l'article 6 deviennent les paragraphes ( 19) a (25). Au paragraphe (24)

no… eau. la référence au paragraphe (1 l ) est remplacée par la référence au paragraphe (17).

Article VIII.—

l.a loi modifiée du 26 février 1993 concernant le tra\ ail volontaire à temps partiel est modifiée

comme suit:

1. L'article 1er prend la teneur suivante:

..( 1 ) Est considéré comme salarié a temps partiel le salarié qui convient avec un employeur. dans le

cadre d‘une activité régulière. un horaire de travail dont la durée hebdomadaire est inférieure à la

durée normale de travail applicable dans l'établissement en vertu de la loi ou de la convention collec-

ti\e de travail sur cette même période.

(2) Les salariés peuvent toutefois être occupés au-delà des limitesjournalières et hebdomadaires

fixées dans leur contrat de travail. a condition que la durée hebdomadaire moyenne de travail. calcu-

lée sur une période de référence de quatre semaines consécutives ne dépasse pas la durée de travail

hebdomadaire normale fixée au contrat de travail.

Sont applicables les paragraphes (4) a (6) de l'article 4 de la loi modifiée du 9 décembre 1970 par

tant réduction et réglementation de la durée de travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et

privé de l'économie. ainsi que les paragraphes (5) a (7) de l'article 6 de la loi modifiée du 7juin 1937

ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant règlement légal du louage de service

des employés privés.

  131 Saufdispos' 'on contraire du contrat de travail. la durée de travail journalière et hebdomadaire

effecti\e du salarié a temps partiel résultant de l'application des dispositions du paragraphe (2) du

présent article ne peut excéder de plus de 50% la durée de travail journalière et hebdomadaire

normale fixée au contrat de travail.

(4) Le plan d'organisation du travail établira avec précision les règles applicables aux salariés a

temps partiel. notamment au regard des dispositions du paragraphe (3) du présent article.

Sont applicables l‘article 4. paragraphe (3) de la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction

et réglementation de la durée de travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de l'éco-

nomie et l'article 6. paragraphe (4) de la loi modifiée du 7juin 1937 ayant pour objet la réforme de la

loi du 31 octobre 1919 portant règlement légal du louage de service des employés privés."

t
o

. L'article 5 est complété par un point 4“ de la teneur suivante:

..4' les limites et les modalités s'appliquant a la mise en oem re des dispositions du paragraphe (3) de

l'anicle 1er de la présente loi."

3, L'alinéa Ier de l'article 6 prend la teneur suivante:

..Est à considérer connue temps de travail supplémentaire du sens de l'article 5. sous 3“ de la

présente loi. le temps de travail effectué par le salarié à temps partiel au—delà des limites résultant de

l'application des paragraphes (?.) et (3) de l'article ler de la présente loi.“
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4. La première phrase du paragraphe 4. de l'article 12 prend la teneur suivante:

,.L'article 16. paragraphe 1. alinéa ler de la loi modifiée du 30juin 1976 portant ]. création d'un

fonds pour l‘emploi: 2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet. prend la teneur

suivante:"

5. L‘application des dispositions des articles Ier. paragraphes (2) et (3). 5, point 4. et 6. alinéa Ier de

la présente loi prendra fin le 31 décembre 2003,

Avant cette date d‘expiration il sera procédé à une évaluation des effets des dispositions en question sur

le marché de l'emploi luxembourgeois en ce qui concerne notamment le taux d‘activité. l‘offre d‘emplois à

temps partiel. le taux d‘activité a temps partiel, le taux d‘activité féminin ainsi que le taux de chômage.

L'application des dispositions peut être prorogée, par une loi spéciale a proposer par le Gouverne

ment sur base de l‘évaluation visée à l'alinéa qui précède.

Article IX.—

La loi modifiée du 24 mai 1980 sur le contrat de travail est modifiée corinne suit:

Le point 7. du paragraphe (2) de l'article 5 prend la teneur suivante:

..L‘emploi d'un demandeur d‘emploi inscrit a l‘Administration de l‘emploi. notamment dans le

cadre d‘une mesure d‘insertion ou de réinsertion dans la vie active."

Article X.—

La loi modifiée du 10 avril 1976 portant réforme de la réglementation des jours fériés légaux est

modifiée corinne suit:

L'article 3 prend la teneur suivante:

.,Art. 3.— ( l ) Si l‘un des jours fériés énumérés à l‘article 2 tombe sur un dimanche. il sera remplacé

par un jour fé é de rechange a prendre individuellement par chaque salarié endéans un délai de trois

mois a partir de la date du jour férié ayant dû être remplacé.

(2) Le jour férié de rechange doit obligatoirement être pris en nature et ne peut pas être remplacé

par une compensation financière.

(3) Au cours de la même année de calendrier, il ne pourra être procédé qu‘au remplacement de trois

jours fériés au maximum.“

Article Xl.—

La loi modi " e du 22 avril 1966 portant réglementation uniforme du congé annuel payé des salariés

du secteur prive< est modifiée comme suit:

 

L'article 16 alinéa lei: 2e tiret est remplacé par les tirets suivants:

— 2 jours pour le père en cas de naissance d'un enfant légitime ou naturel reconnu:

* 2 jours pour chaque parent en cas de mariage d‘un enfant;

* 2 jours en cas de déménagement.

Article X".—

La loi modifiée du 24 décembre 1990 sur la préretraite est modifiée comme suit:

1. L'alinéa 3 de l'article 6 prend la teneur suivante:

..Pour les besoins de l'application des dispositions du présent article peuvent être prises en const

de'ration les embauches effectuées dans les six mois qui précèdent l‘admission a la préretraite avec

l'objectif d'initier le salarié embauché sur le poste libéré par le salarié admis à la préretraite.

Peuvent également être prises en considération les embauches effectuées dans les quatre mois sui-

vant l'admission à la préretraite.“

2. L‘alinéa 1 du paragraphe (4) de l‘article 1673 prend la teneur suivante:

._(4) Pour les besoins de l‘application des dispositions du présent article, peuvent être prises en consif

de'-ration les embauches effectuées dans les six mois suivant l'admission a la prérctraite. à condition que

la relation causalc entre l‘embauche compensatrice et le départ progressif a la retraite soit établie par

l'employeur.“
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3. L'alinéa ] du paragraphe (5) de l'article 16-3 prend la teneur suivante:

..(5) Pour les besoins de l'application des dispositions du présent article. peuvent être prises en ……

sidération les embauches effectuées dans les six mois qui précèdent l'admission à la préretraite avec

l'objectif d' nier le salarié embauché sur le poste ou la fraction de poste libérée par le salarié admis

en préretraite. a condition que la relation ca “ale entre l'embauche compensatrice et le de'pan pro—

gressif soit établie par l'employeur.“

  

 

4. L'alinéa l du paragraphe (6) de l'article l63 prend la teneur suivante:

..(6) Le droit au remboursement par le fonds pour l'emploi est conditionné par le maintien dans

l‘entreprise. après la fin de la période de préretraite. pendant une période d‘au moins deux ans tant du

poste a plein temps concerné par la préretraite progressive que du salarié ou apprenti ayant fait l'objet

de l'embauche compensatrice. sinon d'un autre demandeur d'emploi. répondant aux conditions fixées

aux paragraphes (] t a (3) qui précèdent."

5. Le paragraphe (2) de l‘article l6-4 prend la teneur suivante:

..(2) L‘embauche compensatrice prévue à l'article 162 peut se faire moyennant:

° contrat de travail a temps plein.

- contrat de travail à temps partiel conformément à la loi du 26 février [993 concernant le travail

volontaire à temps partiel.

° contrat d'apprentissage."

Article XIII.—

l.a loi modifiée du 28 décembre 1988

!. réglementant l'accès aux professions d'artisan. de commerçant. d‘industrie] ainsi qu'à certaines pro—

fessions libérales;

t
a

. modifiant l'article 4 de la loi du 2 juillet 1935 portant réglementation des conditions d'obtention du

titre et du brevet de maîtrise dans l‘exercice des métiers‘ est modifiée comme suit:

[. Le point at de l'article 6 a) prend la teneur suivante:

..Art. 6a).- L'autorisation d'ouverture de succursales est accordée aux entreprises artisanales et

commerciales légalement établies et qui en font la demande,

Un règlement grand-ducal a prendre. sur avis du Conseil d'Etat et sur avis conforme dela commis-

sion de travail de la Chambre des Députés pourra déterminer dans d rents métiers la qualification

professionnelle requise par la personne chargée de la gestion dans une succursale en l'absence du titu-

laire de l'autorisation d'établissement."

 

t
J

. L'article 14 est modifié comme suit:

..Art. 14.— Pour effectuer dans certains métiers à déterminer par règlement grand-ducal des tra

vaux de réparation et d'entretien ne comportant pas engagement de main-d'oeuvre de plus de trois

personnes. le Ministre compétent peut, sur avis de la commission prévue à l'article 2. attribuer une

quali cation su ante:  

a) aux travailleurs reconnus handicapés en application de la loi du 12 novembre l99l:

b) aux détenteurs d'un certificat d'aptitude technique et professionnelle dans la branche ou d'un

diplôme reconnu équivalent. ayant une pratique d'au moins 6 ans dans cette branche et ayant suivi

des cours de gestion d'entreprise."

3. Le quatrième alinéa de l'anicle 15 aura la teneur suivante:

..Dcs exceptions peuvent être consenties en ce qui concerne les métiers secondaires ou pour des

raisons impérieuses la Chambre des Métiers demandée en son avis."

4. Le paragraphe (1) de l'article 22 est modifié comme suit:

..Art. 22.— Les officiers de police judiciaire les agents de la gendarmerie et de la police sont char

gés de rechercher et de constater les infractions réprimée par la présente loi et ses règlements d‘exé-

cution. Le Directeur de l'Administration des douanes et ' ' pourra en outre charger ses agents a

partir du grade de brigadier principal de rechercher et de constater ces infractions.
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Dans l'accotttplissemenl de lettrs fonctions relatives a la présente loi les fonctionnaires de

l'Administration des douanes et accises a partir du grade de brigadier principal ont la qualité

d'officiers de police judic tire. Ils constatent les infractions par des procès-verbaux faisant loi

jusqu'à preuve du contraire. Leur cotnpétettce s'étend a tout le territoire du Grand—Duché.

Les infractions et tentatives d'infractions aux dispositions des articles 1.4. 5 6. 7. 8, 9_ 11. 12.

13. 15. 16. 17. 18. 19.20. alinéa 2, 21 et 25 de la présente loi et à ses règlements d'exécution sottt

pttnies d'ttne peine d'emprisonnement de huitjours a trois ans et d'une atnende de dix mille et un a

cinq millions de francs ou d'une de ces peines settlement.“

Article XIV.—

La loi du l9_iuin 1995 réglant la fermeture des tnagasins de détail dans le commerce et l'artisanat est

modifiée connue suit:

1. L'article 2. lettre h, prend la teneur suivante:

._4 les stations de service pour véhicules automoteurs situées le long des autoroutes pour ce qui est

du remorquage de véhicules de la vente de carburant de lubrifiant de pièces de rechange acces-

soires ou produits d'entretien de première nécessité pour le bon fonctionnement et le dépannage

de véhicules atttomoteurs ainsi que de la vente de produits alimentaires et non alimentaires:

4 les autres stations de service pour véhicule automotettrs pour ce qui est du remorquage de

véhicules de la vente de carburant de lubrifiant de pièces de rechange accessoires ou produits

d'entretien de pretttiére nécessité pottr le bon fonctionnement et le dépannage de véhicules auto-

moteurs ainsi que de la vente de produits alimentaires et non alimentaires de premier besoin à

condition que la surface de vente nette de ces derniers se situe dans le rayon délimité de la caisse

de la station et ne dépasse pas 20 m2 et ceci sans préjudice des dispositions de la loi du 21 février

1076 avant pour objet d'instaurer un jour de fermeture hebdomadaire dans les stations de vettte

de carburant et de lubrifiant pour véhicules automoteurs."

 

2. L'article 2 est complété par ttn point 1) qui prend la teneur suivante:

.,1 ) les cinémas et les magasins se trouvant dans tin cinéma ou un complexe de cinéma et se limitant

exclusivement a la vente d'articles ayant ttn lien direct avec l'art et la cttlture du cinéma.“

Article XV.—

La loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la

formation professionnelle cotttittue est tnodifiée comme suit:

Les articles ler. 12. 13. 14. 16. 19, 2(), 25. 26. 28 et 30 sont remplacés par les dispositions suivantes:

..Art. ler.— L'enseignement secondaire technique. cotnntun aux garçons et aux filles, prépare. en

collaboration avec le monde économique et social a la vie professionnelle en assurant aux eleves une

formation générale. sociale. technique et professionnelle. Il pertnet aussi d'accéder a l'enseignement

supérieur."

..Art. 12.- Les élèves dont les résultats obtenus avant l'entrée en apprentissage ou au cours de l'an

prentissage font apparaître que les objecti s du régime professionnel ne pourront être atteints dans les

délais itnpartis par la loi ou ses mesures d'exécution. peuvent s'inscrire:

4 soit a la voie de formation préparatoire au certificat d'initiation technique et professionnelle

((Î1TP) qui vise une insertion socioprol‘essionnelle des détenteurs de ce certificat:

— soit a la voie de forntation préparatoire au certificat de capacité manuelle (CCM) qui prépare à la

partie pratiqtte de l'examen de fin d'apprentissage dans les professions et métiers concernés.

Les deux voies de formation peuvent être organisées sous forme d‘unités capitalisahles. a préciser

par la voie d'un règlement grand-ducal.

Les détenteurs d'un CITP ou d'un CCM peuvent ultérieurement se préparer au certificat d'aptitude

technique et professionnelle (CATP) soit dans le cadre de la formation professionnelle continue soit

dans le cadre de la formation initiale.

Tout élève ou apprenti désireux de se faire inscrire dans une de ces voies de formation doit

présenter une demande à une commission spéciale qui décide de son admissibilité.

La composition et le fonctionnentettt de la commission spéciale mentionnée à l'alinéa précédent.

les conditions d'admission. les modalités de fonctionnement et le contenu ainsi que la liste des
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profe 'ions et métiers dans lesquels un apprent sage préparatoire au CITP ou au CCM est organisé

sont déterminés par règlement grand—dueal,"

…Art. 13 — Les études du régime professionnel sont sanctionnées par un examen de

fin d'appren age qui se situe a la fin de la dernière année de l'apprentissage et confère soit un certi—

ficat de capacité manuelle (CCM) soit un certificat d'aptitude technique et professionnelle (CATP).

 

L'examen de fin d'apprentissage est un examen national. il comprend une partie théorique et une

partie pratique. qui peuvent être organisées sous forme intégrée. Les résultats de la formation

théorique et pratique de l'année de fin d'apprentissage peuvent être pris en compte.

Les élèves détenteurs du certificat de réussite du cycle moyen du régime technique ou du régime

de la formation de technicien. tels que décrits aux articles M et lo, sont admissibles à une classe de

douzième de la division et section correspondantes du régime professionnel.

Un règlement grand-ducal fixe les modalités suivant lesquelles les détenteurs du certificat

d'aptitude technique et professionnelle peuvent être admis à une classe de douzième d'une division

et section correspondantes du cycle supérieur du régime technique et du régime de la formation de

technicien,"

..Art. 14.— Le régime dela formation de technicien du cycle moyen est un régime à temps plein

préparant aux études de technicien au cycle supérieur. Aux élèves ayant réussi la classe de onzième

est délivré un certificat de réussite du cycle moyen."

_.Art. 16.— Le régime technique à plein temps du cycle moyen prépare essentiellement aux études

du régime technique au cycle supérieur. Aux élèves ayant réussi la classe de onzième est délivré un

certificat de réussite du cycle moyen.“

..Art. l9.— Le régime de la formation de technicien du cycle supérieur prépare les élèves il la vie

active,"

_,Art 20.— Le cycle supérieur du régime de la formation de technicien est sanctionné par un

examen organisé sur le plan national.

  Aux candidats ayant réu"i cet examen il est délivre un diplôme de technicien spécifiant la

division. ainsi que les branches dans lesquelles les candidats ont été examiné» et certifiant qu'ils sont

admissibles à des études techniques supérieures dans une spécialité correspondant a leurs études.“

..Art. 25.— Le passage du cycle inférieur au cycle moyen se fait sur la base d'un profil d‘orientation.

Il indique les régimes. divisions et sections auxquels l‘élève est admis compte tenu de ses capacités et

des exigences des études ultérieures.

Les modalités de l'établissement et de l'application du profil d'orientation ainsi que les modalités de

recours sont déterminées par règlement grand—ducal.

Une information annuelle sur les possibilités de recrutement des entreprises luxembout'geoises est

fournie par l'Administration de l'emploi et jointe au profil d'orientation."

_,Art. 26.— L'apprentissage les études en régime de la formation de technicien et les études en

régime technique sont également ouverts à des personnes âgées de plus de dix—huit ans.

Les personnes adultes qui suivent un apprenti sage sous contrat d'apprentissage bénéficient de

l'indemnité d'apprentissage prévue dans le cadre de l‘apprentissage des jeunes ainsi que d'un complé-

ment d'indemnité sans que le total puisse dépasser le niveau du salaire social minimum qui leur

reviendrait en c s d'occupation comme travailleur non qualifié.

L'indemnité d'apprentissage est à payer parle patron formateur. alors que le complément d'indem—

nité est supporté pour les chômeurs par le Fonds pour l'emploi et pour les non-chômeurs par des

crédits budgétaires à prévoir dans le budget du Service de la Fonnation Professionnelle du Ministère

de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle.

Les modalités d‘admission et les conditions de séjour dans les différentes classes ainsi que les

 

conditions d'attribution du complément d'indemnité \" aux alinéas 2 et 3 du présent article sont

déterminées par règlement grand-ducal_ {: prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la

commission de travail de la Chambre des Députés."
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..Art. 28.— Les mesures suivantes née ' aires à l‘exécution de la présente loi sont déterminées par

règlement grand—ducal:

 

. l‘organisation du cycle inférieur et des différents régimes de l'enseignement secondaire technique:

. l'admission des élèves dans les différentes classes de l‘enseignement secondaire technique;

w
w

. l‘organisation des examens et la certification.“

,,Art. 30.— Des modèles spécifiques de fonctionnement et de plans d‘études pour certaines Classes

peuvent être déterminés par règlement grand—ducal notamment afin de:

* répondre ;] d‘éventuels besoins particuliers des enfants de migrants:

_ offrir 51 des élèves âgés de plus de dix-huit ans, tels que décrits à l‘article 26. un enseignement

adapté à leur maturité;

* offrir a des élèves qui se trouvent exclus de l'école la possibilité de réintégrer une formation. Au

bcsoiu_ d'autres institutions. publiques ou privées. peuvent être chargées, par le ministère de

l'éducation nationale et de la formation professionnelle, sur base d‘une convention. d‘une partie ou

de l‘intégralité de la mesure de réinsertion."

Article XVI.—

La loi du 31 juillet 1995 relative à l‘emploi et a la formation professionnelle est modifiée comme suit:

Le paragraphe (1) de l‘article V1] est remplacé par la disposition suivante:

“Il est créé un pool de personnes chargées d'assister les directeurs des établissements d'enseigne-

ment ainsi que le directeur du CPOS dans les domaines suivants:

* le maintien de la discipline par la surveillance des salles de classes, des salles spéciales, (les cours

de récréation des structures d'accueil, etc…

la tenue des études surveillécs,

— la surveillance des class s momentanément sans titulaire.

le remplacement de titulaires absents avec l'obligation d‘occuper les élèves utilement

la participation à l‘organisation d'activités périscolaires,

la participation à l‘organisation de l‘orientation scolaire.

Ces mêmes personnes pourront être chargées de travaux administratifs par le directeur. Elles ne

sont pas chargées de leçons d'enseignement."

Article XVII.—

La loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l'Etat est

modifiée comme suit:

L'alinéa 3 de l'article | l est modifié comme suit:

…Le montant de la contribution sociale visée a l'article 7his de la loi modifiée du 3()juin 1976

portant: ]. création d‘un fonds de chômag . réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage

complet, et qui s‘applique aux biens spéctliés audit article. vient en déduction des prix de ces biens

relevés par le STATEC pour l‘établissement de l'indice des prix àla consommation publié sur la base

100 au lerjanvier 1948."

 

 Article XVIII.

La loi modif1ec du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l‘Etat est modifiée comme

suit:

1. L'article ler. point 3. est complété par un alinéa 3 nouveau:

..— L'article 29his si le stagiaire est en service depuis un an au moins.“

2. A l'article 2: paragraphe 2. alinéa 5. la première phrase est modifiée comme suit:

..Le stage peut être suspendu soit d‘office, soit a la demande de l‘intéressé. pour la durée de toute

absence prolongée en cas d‘incapacité de travail du stagiaire ainsi que dans l'hypothèse ou le stagiaire

bénéficie des congés visés aux articles 29bis ou 30, paragraphe ler. ei-21près.“

3. A l'article 28, point 1.. l‘énumération des congés est complétée comme suit:

.,1) le congé parental

m) le congé pour raisons familiales.“
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4. Entre les articles 29 et 30 sont intercale's les articles 29bis et 29ter nouveaux libellés comme suit:

..Art. 29bis.— Congé parental

Le fonctionnaire en activité de service depuis au moins une année a droit. a sa demande. à un

congé parental et a une indemnité de congé parental tels que définis par la loi du portant création

d'un congé parental et d'un congé pour raisotts familiales."

..Art. 29ter.— Congé pour raisons familiales

Le fonctionnaire en activité de service a droit à un congé pour raisons familiales à accorder selon

les conditions et modalités prévues dans la loi du . . portant création d'un congé parental et d'un

congé pour raisons familiales.

L‘absence du service en cas d'octroi du congé pour raisons familiales entraîne la privation de la

rémunération en raison d'un trentième de la rémunération mensuelle par journée de congé.

Un règlement grand-ducal déterminera les mesures d'exécution du présent article."

5. Entre les alinéas ler et 2 du point ]. de l'article 30 est inséré le texte suivant:

..”l'outefois le fonctionnaire qui bénéficie du congé parental \isé a l'article 29his n'a pas droit au

congé sans traitement prévu au présent paragraphe."

6. Entre les alinéas ler et 2 point I. de l'article 31 il est inséré le texte suivant:

..Toutefois le fonctionnaire qui bénéficie du congé parental \isé a l'article 29his n'a pas droit au

congé pour tra\ ail a ati—temps prévu au présent paragraphe."

Article XIX.—

La loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux est

complétée comme suit:

1. A l‘article 29. point I.. l'énumération des congés est complétée comme suit:

..k] le congé parental

l) le congé pour raisons familiales."

t
.
)

. Entre les articles 3() et 31 sont interealés les articles 3()bis et 30tcr nouveaux libellés comme suit:

...»\rt. 30bi .

Le fonctionnaire en acti\ilé de service depuis au moins une année a droit. a sa demande. a un

congé parental et {\ Line indemnité de congé parental tels que définis parla loi du portant création

d'un congé parental et d'un congé pour raisons familiales.

 

— Caugé parental

Art. 30ter.— Caugé pour raisons familiales

Le fonctionnaire en activité de service a droit a un congé polir raisons familiales a accorder selon

les conditions et modalités prévues dans la loi du portant création d'un congé parental et d'un

congé pour raisons familiales.

L‘absence du service en cas d'octroi du congé pour raisons familiales entraîne la privation de la

rémunération en raison d'un trentième de la rémunération mensuelle par journée de congé.

Un règlement grantl—tlucal détermine les mesures d'exécution du présent article."

3. Entre les alinéas ler et 22 du point ]. de l‘article 31 est inséré le texte suivant:

..Toutefois le fonctionnaire qui bénéficie du congé parental est visé a l‘article 30his n'a pas droit au

congé sans traitement prévu au présent paragraphe."

—l. Entre les alinéas Ier et 2 du point ]. de l'article 32 il est inséré le texte suivant:

..'l‘outefois le fonctionnaire qui bénéficie du congé parental visé a l'article 3()bis n'a pas droit au

congé a titi-temps prévu au présent paragraphe."

Article XX.—

La loi modifiée du 4 décembre l967 concernant l'impôt sur le revenu est modific comme suit:

A l'alinéa Ier de l'article 109. le numéro la est complété in [inc par la phrase suivante:

..La limitation de la déduction des intérêts débiteurs ne s'applique cependant pas aux intérêts qui

sont en relation économique a\ ce un prêt contracté par l'alloti a des fins de financement d'une soulte a
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verser a des cohéritiers dans le cadre de la transmission — par voie de partage suceessoral — d'une

entreprise visée a l'article l4 dans les conditions de l'article 37."

Article XXI.—

 

La loi mod du ler décembre 1936 concernant l'impôt commercial connnunal est modifiée

Ct)llllllC suit:

|. Au paragraphe 8 les dispositions des numéros 5 et 6 sont supprimées.

2. Au paragraphe l l. alinéa 3. l'abattement de ..neufcent mille francs" est remplacé par un abattement

de “un million deux cent mille francs“.

Article XXII.—

Actioiis positives dans le secteur privé

]. [)rÏ/înilirln

(1) On entend par actions positives des mesures concrètes prévoyant des avantages spécifiques

destinés a faciliter l'exercice d'une activité professionnelle parle sexe sous4eprésenté ou à prévenir ou

compenser des désavantages dans la carrière professionnelle.

Les mesures visées au sens du présent article sont:

- la mise en oettvre d'une nouvelle organisation du travail

' les mesures concrètes en matière de recrutement se situant avant ou/et après l'embauche

- les actions de formation spéciales

- les mesures relatives ii des changements de métiers

' les actions de promotion

' les actions favorisant l'accès du sexe sous—représenté aux postes de responsabilité et de décision

- les mesures tendant a une meilleure conciliation de la vie familiale et professionnelle.

(2) Les actions positives doivent s'inscrire dans le cadre d'un projet d'entreprise tel que prévu au

point } ciaipt'ùs.

(3) Par entreprise. on entend tout organisme légalement établi et exerçant la plus grande partie de son

activité sur le territoire du GrantH)uché de Luxembourg.

2. Champ fl'zipplii'ttlifllt

Le présent article vise les actions positives dans le secteur privé de l'économie quelle que soit l'actif

vité jii'tilbssitiitiic‘llé concernée mais ne s'applique pas au secteur public.

3. Modalités

( l) Les projets d'actions positives peuvent concerner soit une ou plusieurs entreprises. soit un secteur

ou une branche économique.

12) Au cas où les actions positives sont prévues par une convention collective celleci fixe le cadre

général. conformément aux dispositions du présent article. Un plan ou projet d'entreprise peut. dans ce

cas. préciser les conditions et modalités pratiques applicables dans un cas déterminé.

(3) Avant leur mise en oeuvre. les projets d'actions positives visés sont soumis pour avis au comité

mixte ou. a défaut au délégué a l'égalité de l'entreprise concernée.

A défaut de délégation du personnel. les projets d'actions sont soumis à l'avis du Comité interministé-

riel dont la composition sera fixée par règlement grand-ducal.

4. Critères d'éligibilité

(|) Les projets d'actions positives visés au présent article doivent préalablement a leur mise en

oeuvre. obtenir sur demande écrite. l'approbation du/de la ministre ayant dans ses attributions les actions

positives qui y statue après avoir entendu en son avis le Comité interministériel prévu au point 3.

paragraphe (3).
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(2) En vue de l'obtention de l'agrément ministériel, les critères et les données suivantes sont a remplir.

respectivement à fournir au/ît la ministre:

' la preuve du caractère innovateur des mesures et actions proposées

' l'analyse succincte de la situation actuelle du sexe sous-représenté dans l'entreprise

- la description des objectifs tous mesurables et réalisables. \isés par le projet

- la durée du projet

- la portée du projet

- l'effet multiplicateur du projet

° l'originalité du projet

- les conditions de financement

' les modalités de règlement de conflits éventuels.

Les modalités de la mise en oeuvre de ces critères font l'objet d'un règlement grandducal.

(3) Les entreprises dont les projets ont été approuvé signent une convention de réalisation du projet

avec le ministère ayant dans ses attributions les actions positives.

 

5, Finum'wnent

(|) La contribution de l'Etat se fait sous forme de subvention.

Cette subvention varie en fonction du coût total des actions positives de l'entreprise et réalisé au

cours de l'exercice d'exploitation.

(2) Le montant de la contribution de l'Etat par projet, les critères d'octroi et de restitution de cette

contribution sont inscrits annuellement dans la loi budgétaire.

Un règlement grand-dueal peut préciser les modalités d'exécution de la contribution de l'Etat.

Article XXIIl.—— Engagement de personnel supplémentaire

1. Le ministre de la Famille est autorisé à procéder à des engagements de personnel à occuper a titre

permanent et il lâche complète. dont le nombre ne peut pas dépasser deux unités.

2. {l) Le ministre du Travail et de l‘Emploi est autorisé a engager, pour les besoins de l'Administra-

tion de l'emploi. les agents suivants:

* six éducateurs gradue's.

— trois psychologues.

* deux assistants sociaux.

— trois rédacteurs.

* trois expéditionnaires.

* des emplove's de l'Etat pour les besoins du service de placement dont le nombre total ne peut dépasser

sept unités.

(Z) Les trois éducateurs gradue's occupés à titre temporaire et à tâche complète par le Service de la

formation professionnelle et attachés à l'Administration de l'emploi sur la base de l'article VI de la loi du

fil juillet 1995 relative a l'emploi et a la formation professionnelle pendant deux ans au moins a l‘entrée

en vigueur de la présente loi peuvent être nommés aux fonctions d'éducateur gradué avec dispense de

l'examen d'admi sion et de la période de stage à eondit n d'avoir subi avec succès un examen d‘admis-

sion définitive dont le programme et les modalités sont fixés par règlement grand—ducal.

 

En cas de nomination, leur traitement est fixé sur la base d'une nomination fictive se situant deux ans

après la date de leur engagement à titre temporaire et à tâche complète par le Service de la formation

professionnelle.

L'éducateur gradué occupé à titre temporaire et a tâche complète par le Service de la formation

professionnelle et attaché à l'Administration de l‘emploi sur la base de l'article VI de la loi du 3I juillet

1995 relative à l'emploi et à la formation professionnelle et qui compte moins de deux ans de service à

l'entrée en vigueur de la présente loi peut être admis au stage aux fonctions respectives avec dispense de



57

l‘examen d'admission au stage. La durée du stage pourra être réduite en fonction du temps passé en

qualité d‘agent temporaire et a tâche complète au Service de la formation professionnelle. Il pourra être

nommé aux fonctions d‘éducateur gradué après avoir passé avec succès l‘examen d'admission définitive

prévu à l‘alinéa Ier du paragraphe (2).

 

3. Le ministre du Travail et de l‘emploi est autorisé a procéder, pour les besoins de l'Inspection du

Travail et des Mines dans le cadre de sa mission de contrôle de l‘application du droit du travail et de lutte

contre le travail illégal. a des engagements de personnel à occuper a titre permanent et a tâche complète

dont le nombre ne peut pas dépasser six unités.

4. Le ministre de l‘Education nationale et de la Formation professionnelle est autorisé a créer trois

emplois de renforcement de la carrière de l'éducateur/trice gradué(e) deux emplois dans la carriere de

l‘as tant social et un emploi dans la carrière du psychologue pour les besoins des Centres deformation

protessmnnelle continue.

 

5. Le ministre de l‘Education nationale et de la Formation professionnelle est autorisé à élargir le

cadre personnel du Centre de psychologie et d‘orientation scolaires (CPOS) par les emplois supplémem

taires suivants:

 

  * vingt—deux a stant(e)s sociaux(ales) ou a .‘tant(e)s d‘hygiène sociale pour les lycées et lycées

techniques,

4 neuf éducateurs(trices) pour les lycées techniques organisant des classes du régime préparatoire de

l'enseignement secondaire technique.

(>. Les huit éducateurs gradués occupés à titre temporaire et il lâche complète par le Service de la

formation professionnelle sur la base de l‘article VI de la loi du 31 juillet 1995 relative à l‘emploi et a la

formation professionnelle pendant deux ans au moins à l'entrée en vigueur de la présente loi peuvent

être nommés aux fonctions d'éducateur gradué avec dispense de l‘examen d‘admission et de la période

de stage a condition de passer avec succès l‘examen d'admission définitive dont le programme et les

modalités sont fixés par règlement grandducal.

En de nomination. leur traitement est fixé sur la ba 'e d'une nomination fictive se situant deux ans

après la date de leur engagement a titre temporaire et :] tâche complète par le Service de la formation

professionnelle.

 

7. La Ca . se nationale des prestations familiales est autorisée ù procéder à des engagements de

personnel à occuper a titre permanent et a tâche complète. dont le nombre ne peut pas dépasser six

unités.

8. Le ministre de la Jeunes. est autorisé à procéder à l‘engagement de trois éducateurs gradués et

d‘un agent éducatif pour les besoins du Service national de la jeunesse.

 

9. Le ministre de la Promotion féminine est autorisé à procéder à des engagements de personnel ;]

occuper a titre permanent et a tâche complète. dont le nombre ne peut pas dépasser deux unités.

10.L'article 12 point} de la loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et dépenses

de l'Etat pour l‘exercice 1998 est complété par le point g) qui prend la teneur suivante:

..g) a des engagements de personnel occupé à titre permanent et il lâche complète ou a tâche partielle

dans les différents services de l‘Etat et disposant de la qualité de travailleur handicapé telle

que définie par la loi du 12 novembre 1991 sur les travailleurs handicapés. dans la limite de

2.000 hommes-hcures/scmaine."

 

1 1. Les engagements définitifs au service de l'Etat résultant du présent article se feront par dépas. -

ment de l‘effectif total du personnel et en dehors du nombre d'engagements de renforcement déterminé

dans la loi du concernant le budget des recettes et des dépenses de l‘Etat pour l'exercice 1999.

12. Les de 'sions relatives aux engagements de personnel prévu au présent article incombent au

Premier Ministre. Ministre d'Etat. sur le vu du rapport motivé du chef d‘administration et de l'avis de la

commission spéciale prévue {| l‘article 6 de la loi du 24 décembre 1946.



Article XXIV.— Dispositions transitoires

..Les dispositions de l'article 18, point 1. de la loi modifiée du ler décembre 1992 portant ]. créa-

tion d'un établissement public pour le développement de la formation profe. ionnelle continue et 2.

lisation des cadres du personnel des centres de formation professionnelle continue sont applicables

aux chargés de cours occupés ou ayant été occupés à titre temporaire et a tâche complète pendant

trois ans au moins a la date du lerjanvier 1999."

 

2. PROJET DE LOI

portant création d'un congé parental et d'un congé

pour raisons familiales

.\rt. ler.— 11 est institué un congé spécial dit ..congé parental" auquel peut prétendre toute personne

qui:

a) élève dans son foyer un ou plusieurs enfants âgés de moins de 5 ans. pour lesquels sont versées des

allocations familiales et qui remplit les conditions prévues a l'article 2. alinéas 2 et 3 de la loi modi-

fiée du |9_iuin 1985 concernant les allocations familiales et portant création de la caisse nationale des

prestations familiales;

b s'adonne principalement a l'éducation du et des enfants. visés au point a) du présent article. et qui

n'exerce aucune activité professionnelle pendant la durée du congé parental ou exerce pendant la

durée du congé parental a tcmps partiel une ou plusieurs activités professionnelles à mi-temps ou a

temps partiel sans que la durée hebdomadaire totale de l‘activité professionnelle ne dépasse la moitié

de la durée moyenne mensuelle de travail exercé pendant les douze mois qui précèdent la na . . ance

ou le congé d'accueil:

 

 

!
: est domiciliée et réside d‘une façon continue au Luxembourg, ou relève du champ d'application des

règlements communautaire—;;

d est occupée légalement et d‘une façon continue sur un lieu de travail situé sur le territoire du Grand-

Duché de Luxembourg au moment de la naissance ou de l'adoption de l'enfant. soit a son propre

compte. soit auprès d‘une entreprise légalement établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-

bourg moyennant contrat de travail ou d'apprentiss‘ dont la durée hebdomadaire de travail est au

moins égale a la moitié de la durée normale de travail applicable dans l'établissement en vertu de la

loi ou de la convention collective de travail, soit en qualité de fonctionnaire, d‘employé ou d'ouvrier

de l'Etat, d’une contourne. d'un établissement public et de la société nationale des chemins de fer

selon les mêmes conditions;

 

L‘\l affiliée obligatoirement a l'assurance pension du régime unique au titre des périodes visées à l'artiA

cle 171. alinéa ( | ). tirets 1 ). 2). 3)_ 5) et 6) du code des assurances sociales pour une durée d'au moins

12 mois continus précédant immédiatement le début du congé.

r‘
,

Toutefois peuvent être admis au bénéfice des dispositions de la présente loi les salariés détachés sur

un lieu de travail situé hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg au moment de la naissance

ou de l‘adoption de l'enfant a condition d'être normalement occupés auprès d‘une entreprise légale-

ment établie sur le territoire du Grantlthtché de Luxembourg et dont l'activité normale se déroule sur

le territoire luxembourgeois.

Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités d‘application du présent article.

 

Art. 2.-— Chaque parent. remplissant les conditions prévues { | article ler. a droit_ sur sa demande, a

un congé parental de () mois par enfant.

En accord avec l'employeur, le parent bénéficiaire peut prendre un congé parental à temps partiel de

12 mois. Dans ce cas. son activité professionnelle doit être réduite d'au moins la moitié de la durée

normale de travail lui applicable en vertu de la loi ou de la convention collective de travail.

Par dérogation aux alinéas qui précèdent. le congé parental est prolongé, en cas d'accouchement

multiple. pour le travail à plein temps de 2 mois et pour le travail a mi-tcmps de 4 mois pour chaque

enfant a partir du deuxième.

Le droit au congé parental prend fin lorsque l'une des conditions prévues à l'article ler cesse d'être

remplie.
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Art. 3.— (I) Le congé parental doit être pris en entier et en une seule fois.

Le congé parental entamé prend fin en cas de décès de l‘enfant.

Dans ce cas. le bénéficiaire réintègre son emploi au plus tard un mois après le décès. Il a droit a la

moitié d'une indemnité telle que définie à l'article 8 pour toute quinzaine entamée parle congé parental.

(2) Le congé parental ne peut pas être accordé deux fois au même parent pour le ou les mêmes

enfants.

(3) Les deux parents ne peuvent pas prendre en même temps le congé parental a plein temps. (Îcpcnf

dant. en castle congé parental a temps partiel. les deux parents peuvent répartir le congé de façon a assu-

rer une présence permanente auprès de l‘enfant.

(4) L‘un des parents doit prendre son congé parental. sous peine de la perte du droit au congé dans son

chef. consécutivement au congé de maternité ou au congé d‘accueil.

(5) L‘autre parent peut prendre son congé parental jusqu‘à l‘âge de 5 ans accomplis de l‘enfant.

(6) Si les deux parents. remplissant les conditions. demandent tous le\ deux le congé parental. la prio-

rité sera accordée à la mère.

(7) Par dérogation au paragraphe (4) ci-avant. le parent, qui vit seul avec son ou ses enfants dont il a

la garde. peut prendre son congé parental jusqu‘à l‘âge de 5 ans accomplis de l'enfant.

(8) Le congé parental qui n‘est pas pris par l'un des parents n‘est pas transférahle a l'autre parent.

(9) Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités d'exécution pratique du présent article.

Art. 4.— ( l) Le parent salarié qui entend exercer son droit au congé parental conformément au parte

graphe (4) de l'article 3 doit notifier sa demande a son employeur. par lettre recommandée a la poste

avec avis de réception. avant le début du congé de maternité ou du congé d‘accueil.

(2) Le parent salarié qui entend exercer son droit au congé parental conformément au paragraphe (5)

de l'article 3 doit notifier sa demande a son employeur. par lettre recommandée a la poste avec avis de

ré ‘eption. au moins quatre mois avant le début du congé parental.

(3) Le parent exerçant une activité indépendante. qui entend prendre son congé parental. doit notif

fier le début du congé a la Caisse de maladie compétente dans les formes et délais prévus aux para—

graphes (|) et (2).

Un règlement granddueal peut prévoir les modalités d‘exécution pratique du présent article.

Art. 5.— ( ]) L'employeur est tenu d‘accorder le congé parental demandé conformément a l‘article 4.

paragraphe (1).

(2) L'employeur peut exceptionnellement refuser le congé sollicité conformément à l'article 4. para-

graphe (2) et demander le repor a une date ultérieure pour les raisons et dans les conditions suivantes:

* lorsqu'une proportion signittcalive d'un département. d'une entreprise ou d‘une administration

demande le congé parental simultanément et que de ce fait l‘organisation du travail serait gravement

perturbée:

— lorsque le remplacement de la personne en congé ne peut être organisé pendant la période de notifica—

tion en raison de la spécificité du travail effectué parle demandeur ou d‘une pénurie de mairrd'oeuvre

dans la branche visée:

* lorsque le salarié est un cadre supérieur qui participe a la direction effective de l'entreprise;

— lorsque le travail est de nature saisonnière et que la demande porte sur une période se situant dans une

période de nature saisonnière;

* lorsque l‘entreprise occupe régulièrement moins de 15 salariés liés par un contrat de travail, sans qu'il

soit distingué entre mains des employés.
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Aucun report n‘est justifié en cas de survenance d‘un événement grave. dont les conséquences sont en

relation avec l'enfant et pour lequel l‘ . .tance et l‘intervention ponctuelles extraordinaires de la part du

salarié s'avèrent indispensables. notamment:

 

en cas de soins ou d'assistance lors d'une maladie ou d‘un accident graves de l‘enfant nécessitant la

présence permanente d‘un parent justifiée par certificat médical;

* en raison de problèmes scolaires ou de troubles de comportement d‘un cnt‘antjustit‘iés par un certifi-

cat délivré par l‘autorité scolaire compétente.

Le report n'est plus possible après que l'employeur a donné son accord ou en cas d'absence de réponse

dans les 4 semaines.

En cas de report du congé. l‘employeur doit proposer au salarié dans un mois une nouvelle date pour

le congé qui ne peut se situer plus de 2 mois après la date du début du congé sollicité. sauf demande

expresse de celuici. Dans ce cas. la demande du salarié ne peut plus être refusée.

Lorsque le travail est de nature saisonnière, il peut être reporté jusqu'après la période de nature

saisonnière.

Pour une entreprise occupant moins de 15 salariés. le délai de report de 2 mois est porté à 6 mois.

La délégation du personnel. s‘il en existe. est informée par l‘employeur de tout refus d'un congé

parental. Le salarié concemé. la délégation du personnel. un syndicat représentatif au plan national

représenté au sein de la délégation du personnel ou lié par convention collective de travail à l'entreprise

ou le délégué Zi l‘égalité peuvent saisir d‘abord l'Inspection du travail et des mines. s‘ils estiment que le

inotifdu report n'est pasjustifté. Le directeur de l‘Inspection du travail et des mines ou son délégué pcut

prévenir ou aplanir les divergences. Si aucun accord n‘est trouvé dans la huitaine sur la validité du motif

du refus. l‘une des parties peut immédiatement saisir le tribunal du travail statuant en matière de référé.

Le présent alinéa ne s‘applique pas aux fonctionnaires et employés de l'Etat.

Art. 6.— (l) Pendant la durée du congé parental. le contrat de travail est suspendu.

(2) A partir du dernier jour de délai pour le préavis de notification de la demande du congé parental.

tel que défini a l‘article 4 paragraphes ( |) et (2) et pendant toute la durée du congé. l‘employeur n'est pas

autori ' à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou. le cas échéant. la convocation à

l'entretien préalable tel que prévu par l'article 19 de la loi modifiée du 24 tnai 1989 sur le contrat de

travail.

 

La résiliation du contrat de travail effectuée en violation du présent article est nulle et sans effet.

("*) Dans les quinzejours qui suivent le licencietnent. le salarié peut demander, par simple requête. au

president de la juridiction du travail. qui stattte d‘urgence et corinne en matière sommaire. les parties

entendues ou dûment convoquées. de constater la nullité du licenciement et d'ordonner le maintien de

son contrat de travail.

L‘ordonnance du président de lajuridiction du travail est exécutoire par provision: elle est susceptible

d'appel qui est porté. par simple requête. dans lcs quinze jours a partir de la notification par la voie du

greffe. devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d'appel a laquelle sont attribués les recours

en matière de droit du travail. Il est statué d'urgence. les parties entendues ou dûment eonvoquées.

(4) Toutefois les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'échéance du contrat de travail a

durée déterminée ou a la résiliation du contrat a durée indéterminée pour motifs graves procédant du fait

ou de la faute du salarié.

Reste… également applicables les dispositions de l'article 30 de la loi modifiée du 24 tnai 1989 sur le

contrat de travail.

(5) Dans le cas d‘un salarié lié par un contrat de travail à durée indéterminée comportant une clause

d‘essai. le droit au congé parental ne peut prendre effet qu'après l‘expiration de la période d'essai.

(6) Pendant la durée du congé parental. l‘employeur est tenu de conserver son emploi ou. en cas d'im-

possibilité. un emploi similaire correspondant a ses qualifications et assorti d‘une rémunération au

moins équivalente.
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La durée du congé parental est prise en compte dans la détermination des droits liés à l‘ancienneté. Le

salarié converse en outre le bénéfice de tous les avantages qu'il avait acquis avant le début du congé.

(7) La période du congé parental est prise en compte comme période de stage au titre de l‘article 25

du code des assurances sociales et de l'article ler point c) ci-avant.

(X) La période de congé parental est mise en compte pour le calcul de la période de stage ouvrant

droit a l'indemnité de chômage complet. L‘indemnité pécuniaire forfaitaire servie au cours du congé

parental n‘est pas prise en compte pour le calcul du tnontant de l‘indetnnité de chômage complet.

Art. 7.— (|) Le congé parental ne donne pas droit au congé annuel légal de récréation Le congé

annuel non encore pris au début du congé parental est reporté dans les délais légaux.

(2) En cas de grossesse ou d'accueil d‘un enfant pendant le congé parental donnant droit au congé de

maternité. respectivement d‘accueil. celui-ci se substitue au congé parental qui prend fin.

Art. 8.— ( l ) Le congé parental ouvre droit à une indemnité pécuniaire forfaitaire, désignée parla suite

d'indemnité“. qui est fixée à l |.000.f francs par mois pour le congé a plein temps et 215.5()0.— francs par

tnois pour le conge a temps partiel. Elle est versée en tranches mensuelles pendant toute la durée du

congé parental.

Le montant ci—dessus correspond a l'indice cent du coût de la vie raccordé à la base de l'indice de

1948: il varie avec cet indice dans la mesure et suivant les modalités applicables aux traitements des

fonctionnaires de l‘Etat.

(2) L‘indemnité est exempte d‘impôts et de cotisation d‘a urancc ociale à l‘exception dela cotisation

d'assurance maladie pour soins de santé et de la contribution dépendance qui seront déduites d'office par

la caisse de maladie du montant mensuel de l‘indeinnité prévu a l‘alinéa ler du présent article.

Art. 9.— ( |) La gestion du congé parental incombe, pour chaque bénéfic'aire. a la caisse de maladie

cotnpétente dénommée ci-après …la Caisse". Pour pottvoir prétendre au paiement de l‘indemnité. le

parent qui a obtenu le congé parental doit présenter line demande écrite à la Caisse.

(2) La demande présentée par le parent salarié doit être dûment certifiée par l‘employeur et remise a

la Caisse au plus tard dans la quinzaine de la notification de la demande a l‘employeur pour ce qui est du

congé demandé conformément a l‘article 3. paragraphe (4), et dans la quinzaine de la notification de la

décision de l‘employeur pottr ce qui est du congé demandé conformément à l article 3, paragraphe (5)

 

Le parent qui exerce une activité indépendante certifie le congé parental moyennant déclaration sur

l'honneurjointe a la demande et notifiée a la Caisse conformément a l‘article 4. paragraphe (3).

(3) La naissance dûment certifiée par l'officier de l‘état civil doit être déclarée à la Caisse dans le

même délai à compter dela déclaration prévue à l'article 55 du code civil, ensemble avec les attestations

nécessaires à la détermination du droit et de la période de paiement. En “ ‘ d'allaitement. la prolonga-

tion du congé de maternité doit être communiquée àla Caisse dans la quinzaine qui précède l‘expiration

du congé postnatal ordinaire.

En cas d'adoption d‘un enfant de moins de 5 ans. les adoptants doivent transmettre a la Ca .se un

certificat du tribunal attestant que la procédure en vue de l‘adoption a été entamée.

 

(4) Avant le début du congé parental. la Caisse confirme aux parents et à l'employeur de chacun des

parents salariés le choix du parent. la décision d‘octroi de l'indemnité et la période pour laquelle l‘indem-

nité est accordée. Lorsqu'elle constate que l‘une des conditions prévues aux articles 85 et 86 n‘est pas

remplie ou vient a défaillir. elle en informe aussitôt. par décision motivée et recommandée à la poste,

l'employeur et le parent concerné. En cas de contestation de la part du parent concerné. il est procédé

conformément a l‘article 90. alinéa final.

(5) L'indemnité demandée conformément aux alinéas 2 et 3 du présent article est versée au cours de

chaque mois pour lequel elle est due.
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(6) les parents sont tenus de fournir tous les renseignements et données jugés néce5saires pour

pouvoir constater l'accomplissement des conditions prévues pottr l'octroi de l'indemnité.

Ils sont tenus en outre de notifier dans le délai d'ttn mois tout fait pouvant donner lieu 51 réduction ou

extinction de leurs droits.

(7) Les adtninistrations et établissements publics. notamment les organismes de sécurité sociale.

ainsi que les employeurs concernés. soitt tenus de fournir a la (ni se tous les renseignements que celle

ci leur demande pour le contrôle des conditions et le calcul de l'indemnité,

(X) Les pièces à fournir par les administrations de l'Etat et les communes il la Caisse pour l'applica-

tion de la présente loi sont exemptes de tous droits ou taxes.

(… Un règlement grand-ducal pourra pré\oir les conditions et modalités d'application du présent arti-

cle aux fonctionnaires. employés ou ouvriers de l'Etat. des communes. des établissements publics et de

la société nationale des chetnins de fer.

Art. l0.— ( l ) L'indemnité accordée conformément a l'article X n‘est pas due en cas de paiement. pour

le même enfant. de l'allocation d‘éducation ou d'une prestation non luxembourgeoise de même nature.

En outre. l'allocation d'éducation ne peut plus être payée pour le même enfant lorsque l'indemnité a été

\crsée a l'ttn des parents conformément à l'article 8.

(2) L'indemnité accordée conformément a l'article 8 ne peut être versée simultanément avec l'alloctc

tion d'éducation ou une prestation non luxembourgeoise de même nature demandée par l'autre parent

pour le même enfant. a l'exception de l'allocation prolongée a partir de l'âge de 2 ans de l'enfant confor-

mément il l'article 5. alinéas 4 et 5 de la loi modifiée du Ier août l988 portant création d'une allocation

d'éducation.

En cas de concours des deux prestations dans le chefdu même parent. l'allocation d'éducation prolon-

gée est suspendue pendant la durée du congé parental.

(3) Les indemnités accordé s en vertu de la présente loi sont intégralement tnises en cotnpte en vue

de la détermination des prestations de revenu minimum garanti prévues par la loi modifiée du fifijuillet

1986 portant a) création du droit a un revenu minimum garanti: b) création d'un service national d'action

sociale: c) modif ation de la loi du 30 juillet 1960 concernant la création d'un fonds national de

solidarité.

 

 

Art. ll.— ( l > Les ressources nécessaires au paiement de l'indemnité de congé parental sont consti-

tuées par une participation à charge du fonds pour l'emploi et par une dotation a charge du budget de

l'Etat.

La participation du fonds pour l'emploi correspond au produit de la majoration de la contribution

sociale prélevée sur les carburants telle qu'elle résulte de l'application de l'article 7bis de la loi modifiée

du 30juin 1976 portant ]. création du fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités

de chômage complet.

La dotation à charge du budget de l'Etat correspond aux dépenses restant a charge de la Caisse au titre

de l'indemnité de congé parental après dét'alcation de la participation du fonds pour l'emploi.

tl) La Caisse touche des avances mensuelles au titre de la participation du fonds pour l‘emploi et au

titre de la dotation a charge du budget de l'Etat.

Le solde éventuel des recettes est versé au Trésor.

Art. lZ.— Les articles 24. 25. 37, 30 a 32 de la loi modiltec du l‘)juin 1985 concernant les allocations

familiales et portant création de la caisse nationale des prestations familiales sont applicables. sauf

adaptations terminologiques s'il y a lieu.

Chapitre 2 — Le congé pour raisons familiales

Art. 13.— tl] Sans préjudice des dispositions plus favorables prévues dans les conventions collée

tives. il est institué un congé spécial non rémunéré dit _.congé pour raisons familiales“ qui a pour objet

de permettr ‘ aux personnes ayant Îl charge un ou des enfants de moins de IS ans accomplis. d'apporter a
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l'enfant prévisé l‘aide et l‘assistance dont il a besoin en cas de maladie grave. d‘accident ou d‘autre raison

impéricuse concernant la santé.

(2) Sont considérés comme enfants a charge. les enfants pour lesquels les allocations familiales sont

accordées par la Caisse nationale des prestations familiales darts le chede bénéficiaire.

Art. 14.— Petit bénéficier du présent congé pour raisons familiales toute personne assurée obliga-

toirement a l‘assurance maladiematernité conformément à l‘article ler alinéas l et 2 du code des

assurances sociales.

Art. 15.— ( l) Le congé pottr raisons familiales est fixé à cinq jours par année civile.

Il est accordé sur présentation d'un certificat médical circonstancié attestant la gravité de l'état de

santé de l‘enfant ainsi que la nécessité de la présence constante auprès de l'enfant d‘une tierce personne

pendant au moins 5 jours.

(2) Un règlement gradeucal peut préciser les modalités d'application pratiques.

Art. 16.— ( I ) La période du congé pour raisons familiales est assimilée à une période d‘incapacité de

travail pour cattsc de maladie ou d‘accident. Pendant cette durée. les dispositions légales en matière de

sécurité sociale et de protection au travail restent appli ‘ahles aux bénéficiaires.

(Z) Le bénéficiaire est obligé. le jour méme de son empêchement. d‘en avertir. personnellement ou

par personne interposée. l'employeur ou le représentant de celui-ci.

L'a\ ertissement visé a l‘alinéa qui précède peut être effectué oralement ou par écrit.

 

(3) Le troisième jour de son absence au plus tard. le salarié est obl'bé de soumettre à l'employeur un

certificat médical attestant la maladie de l'enfant. telle que définie à l‘article 15 et sa durée prévisible.

(4) L'employeur averti conformément au paragraphe (2) du présent article on en possession du certi-

ficat médic l visé au paragraphe (3) du présent article n‘est pas autorisé {\ notifier au salarié la résiliation

de son contrat de travail. ou le cas échéant. la convocation a l'entretien pr‘alable visé a l‘article 19 (le la

loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

Les dispositions de l‘alinéa qui précède cessent d'étre applicables a l'égard de l‘employeur si la

présentation du certificat médical visé au paragraphe (3) du présent article n‘est pas effectuée avant

l‘expiration du troisième jour d'absence du salarié.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle a l‘échéance du contrat de travail a durée délen

minée ou a la résiliation du contrat a durée indéterminée ou a durée déterminée pour motifs graves

procédant du fait ou de la faute du salarié. Restcnt également applicables les dispositions de l'article 30

de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

La résiliation du contrat effectuée en violation des dispositions du présent paragraphe est abusive.

(S) Les dispositions du paragraphe (4) du présent article ne sont pas applicables si l‘avertissement.

sinon la présentation du certiltcat médical visé au paragraphe (3) du présent article. sont effectués après

réception de la lettre de résiliation du contrat ou. le e s échéant. après réception de la lettre de convoca-

tion à l‘entretien préalable.

Art. l7.— Toute contestation relative au congé pour raisons familiales relevant d‘un contrat de travail

ou d‘apprentissage et se tnouvant entre un employeur. d‘une part. et un salarié. d‘autre part. est de la

compétence des tribunaux du travail.

Un règlement grandalucal peut préciser les conditions d'exercice des voies de recours relatives aux

contestations en question.

Art. 18.— Les dispositions de l‘article 315 du code (les assurances sociales sont applicables aux dispw

sitiofls des articles |} {\ l7.
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Chapitre 3 - Dispositions modifiant le code des assurances sociales

Art. l9.— Le code des assurances sociales est modifié comme suit:

(1) L'article l7l, alinéa [‘ est complété comme suit:

…e les périodes correspondant au congé parental dont l‘assuré a bénéficié au titre de la loi du

portant création d'un congé parental et d'un congé pour raisons familiales." ,

(2) L‘article 240. dernier tiret. prend la teneur suivante:

* à l'Etat, pour autant qu'il s'agit de périodes visées à l'article 17 l_ 7) et l())jusqu'à concurrence des

cotisations calculées sur la moyenne mensuelle des revenus cotisahles portés en compte au titre

de l'article 17] au cours des douze mois d'assurance précédant immédiatement celui de l'accou-

chement ou de l‘adoption. respectivement celui du début du congé parental. déduction faite des

cotisations portées en compte au profit des intéressés à un autre titre. cette moyenne est adaptée à

l‘indice du coût de la vie conformément à l'article 224 et elle ne peut être inférieure au minimum

cotisable mensuel.“

Chapitre 4 —— Dispositions finales

Art. 20.— La présente loi est mise en vigueur le lerjour du sixième mois qui suit sa publication au

Mémorial,

Les dispositions du chapitre ler sur le congé parental peuvent être invoquées par les parents du chef

des enfants nés après le lerjuillet 1999 ou dont la procédure d'adoption est introduite auprès du tribunal

compétent après cette date.

Ainsi délibéré en séance plénière. le 2—1 novembre 1998.

Le Serréluir€ général, Le Président.

Marc BESCH Paul BEGHIN

Servnce Central des Imprimés de l'Etat


